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JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Affaire 
Chasteau; détournements au préjudice de la ville de 
Paris; escroqueries. 

TIRAGE DU JURY. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. . 

Présidence de M. Dumas. 

Audience du 27 mai. 

AFFAIRE CHASTEAU. — DÉTOURNEMENTS AU PRÉJUDICE DE LA 

VILLE DE PARIS. — ESCROQUERIES. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

L'audience est ouverte à dix heures. 

Il est procédé à l'audition des derniers témoins : 

Levavassêur, contrôleur central à la caisse : J'ai élé 
désigné par M. le préfet, avec M. Ga'let, pour assister 
M. Macé dans ses investigations. L'interrogatoire de 
Chasteau était déjà commencé. J'étais porteur des bor-
dereaux d'obligations qui lui avaient été payés par la 
caisse. M. Chasteau répondait qu'il n'avait pas de comp-
tabilité. Précisément, à ce moment, M. Macé découvrit 
dans les tiroirs de M. Chasteau des carnets. M. Chasteau 
paraissait plein d'assurance ; il éludait toujours les ques-
tions qui lui étaient laites par M. le commissaire de 

police. 
(Sur interpellation.) M. Noyon n'a laissé que de très 

bons souvenirs. Sa probité est restée à l'abri de tout 
soupçon, et on ne saurait admettre les imputations dont 

il est l'objet. 
Martin (Pierre-François), soixante et un ans, receveur 

municipal : Je n'ai élé informé des faits de l'accusation 
que par M. le secrétaire général, en ma qualité de rece-

veur municipal. 
(Sur interpellation.) La réputation de M. Noyon ne peut 

être entachée en quoi que ce soit. 
L'accusé : N'ai-je pas livré au témoin, en 1874, trois 

cents obligations de 1869 amorties ? 
Le témoin : C'est exact. 
Dumarquet, employé à la préfecture: M. Chasteau 

m'a demandé un jour si M. Corby m'avait dit de lui : 
a Je l'enverrai au bagne. » Je lui ai répondu que c'élait 
exact. C'était à propos d'une autre affaire. Deux employés, 
MM. Vacassin et Maillard, s'étaient suicidés il y a trois 
ans, au sortir du cabinet d'un juge d'instruction", à pro-
pos d'une poursuite dont ils avaient élé l'objet. 

D. Et Chasteau les défendait? — R. Il les plaignait. 
D. N'avez-vous pas été souvent chargé par Chasteau 

d'une mission de confiance ? — R. Non, monsieur le 

président. 
D. N'avez-vous pas acheté pour lui quatre-vingt-

cinq unités non libérées à des porteurs ? — R. Oui, 
c'est tout ce que j'ai fait. C'est un service qu'il m'a de-
mandé de lui rendre. J'étais son employé, je n'ai pas cru 

devoir lui refuser. 
D. Cela ne vous a pas paru louche ? Un employé ne 

doit pas à son chef toutes espèces de services. 
L'accusé: J'ai défendu, en effet, MM. Vacassin et Mail-

lard ; j'ai cru toujours que leurs suicides avaient d'autres 

motifs qu'une culpabilité quelconque. 
M. Corby est rappelé. Â la suite des deux suicides, 

j'ai cru devoir faire une démarche auprès de M. Husson. 
M. Chasteau était absent. Le lendemain, il me blâma de 
ma démarche. Je lui répondis que c'était là une affaire 
intéressant tout le monde et l'ordre public. Probablement 
alors j'ai pu dire : « Avec des théories comme celles-là, 

on finit au bagne. » 
Dumarquet : M. Corby aurait dû au moins attendre la 

venue de son chef. 
M. le président : Il est quelquefois trop tard d'at-

tendre. 
Lardot, contrôleur à la caisse : En 1873, on avait pro-

cédé au classement des titres de 1871 qui avaient été 
échangés. M. Corby avait vu entre les mains de l'accusé 
une liasse de titres qui avaient été échangés quoique 
amortis. A plusieurs reprises, j'ai demandé à M. Corby 
où en était l'affaire. Je ne pouvais pas comprendre com-
ment M. Chasteau la laissait traîner. M. Corby, lui, n'en 
avait pas entendu parler non plus; il s'étonnait comme 
moi de cet étrange silence... Je me disais sans cessse : 
Il ne peut pas y avoir négligence de M. Chasteau; d'au-
tre part, M. Corby devrait en avoir connaissance pour 
qu'on pût mener l'affaire à bonne fin. Enfin, au mois 
de décembre 1874. M. Corby me dit : Je crains bien 
que M. Chasteau n'ait touché un certain nombre de titres 
amortis. On se livra à des recherches, on découvrit que \ 
c'était vrai. On voulut trouver les bordereaux; on n'en 
trouva qu'un seul. M. Corby était très-embarrassé, il 
avait des rapports journaliers avec la famille Chasteau. 
H me dit : « Que faire? » Je lui répondis : « Il n'y a 
qu'une cho^e à taire : dire ce qui se passe à M. le secré-

taire général ». C'est ce qu'il a fait. 
D. N'avait-il pas,' des employés particuliers? — R. Il 

avait des employés particuliers. Un M. Tone, un auxi-
liaire, qu'il payait de ses propres deniers, sur le pied de 
50 francs par mois. Nous nous étonnions beaucoup de 

cette organisation. 
D. Il y avait même une organisation dans laquelle en-

traient des femmes, qui classaient les titres. L'une d'elles 
était la maîtresse de Chasteau. — R. Oui, c'est exact. 

D. Tone était le surveillant de ces femmes. On l'appe-

lait même l'homme-femme. 

M. le président lit la déposilion de cette fille qui, 

suivant le ministère public, avait été la maîtresse 

de l'accusé et qu'il avait attachée au classement des 

titres. 
De cette déposition qui, d'ailleurs, n'a pas trait 

directement à l'accusation, il résulte que c'est dans 

plusieurs circonstances où elle avait eu besoin de 

ses services, qu'elle avait noué des relations avec 

l'accusé, relations qui, suivant elle, n'avaient cepen-

dant pas eu le caractère qui leur est prêté. 

B'Aiguebelle, emuloyé à la Ville : M. Corby, depuis 
longtemps, me faisait part de ses inquiétudes. Un jour, 
quelques jours avant l'arrestation de M. Chasteau, M. 
Corby était plus inquiet que jamais ; je lui ai dit en effet 
«lue sa situation n'était pas tenable. Un jour, je trouvai 
des bordereaux signés par Chasteau ; nous contrôlâmes. 

Lalruffe, quarante-trois ans, vérificateur. 
D. Vous éiiez voisin de campague de M. Chasteau ?— 

R. Oui. J'ai vérifié des mémoires relatifs aux construc-

tions exécutées à Maison-Laflitte. 
D. Quel a été le résultat de votre compte ? — R. Nous 

sommes arrivés à une somme de 50 à 55,000 francs; il 
y a des travaux de toutes sortes. Sur cette somme, il 
peut y avoir des diminutions à faire, parce que les paie-
ments ayant été faits comptant, il y a eu sans doute une 
réduction consentie par les entiepieneurs. 

Fille Nicolas, trente-deux ans, rentière, rue Neuve-

des Petits-Champs : 
D. Faites votre déposition. 
Le témoin : je demande à être interrogée. 
D. A quelle époque l'avez-vous rencontré pour la pre-

mière fois. — R. Il y a dix ans. En allant à mon maga-
sin, rue Richelieu. Il m'aborda et vint chez moi au bout 

de quelque temps. 

Nous n avons été guidés dans cette affaire que par la 
crainte de nous trouver compromis et par le désir de 
sauvegarder les intérêts des porteurs qui nous paraissaient 
singulièrement engagés. 

D. L'accusé n'a-t-il pas défendu deux employés qui 
avaient été l'objet d'une instruction correctionnelle? — 
, Maillard et Vacassin s'étaient suicidés ; M. Chasteau 
les détendait beaucoup. -

D. Cherrier n'était-il pas son employé absolument dé-
voué ? 

L'accusé : Cherrier était un très mauvais employé. 
Laroque, chef de bureau à la préfecture : j'ai fait faire 

des recherches pour retrouver les bordereaux signés 
Chasteau. 

D. Chasteau ne s'était-il pas présenté dans vos bu-
reaux pour obtenir le remboursement d'un certain nom-
bre d'obligations. — R. Oui, je remis ces obligations aux 
employés. Cela est arrivé sept ou huit fois. Ce souvenir 
m a frappé depuis. 

D. On peut trouver extraordinaire que votre attention 
n ait pas été éveillée. — R. Moi, je ne l'ai vu que deux 
ou trois fois. D'ailleurs, c'était à un chef de division que 
je rendais service, et je pouvais penser que cela rentrait 
dans les attributions de son service. J'étais parfaitement 
couvert par la signature de M. Chasteau. 

D. Mais les obligations provisoires qui vous étaient 
apportées avaient élé oblitérées. — R. Si j'avais été 
chargé de vérifier les obligations, très-bien, mais je n'ai 
pas examiné ces titres. 

D. Pourquoi, monsieur, ne pas les avoir examiné ? 
Petit (Louis-Théophile), employé à la préfecture : Je 

suis employé au service de M. Laroque. J'ai reçu une 
certaine quantité de titres. 

D. Est-ce que les titres n'avaient pas été annulés; n'y 
avait-il pas ensuite été ajouté les mots: «Oblitéré à tort, » 
de la main de M. Chasteau? — R. Je n'ai pas remar-
qué. 

M. Corby (rappelé) : Oui, l'enlèvement à l'emporte-
pièce de la signature du receveur municipal, l'oblitéra-
tion, et ces mots : « oblitéré à tort » de la main de 
M. Chasteau : tels étaient les signes qui devaient distin-
guer les titres présentés au témoin. 

(
 Couture, garçon de bureau à la préfecture de !a Seine : 

J'ai été comme garçon de bureau au service de M. Chas-
teau. J'ai entendu parler du propos de M. Corby qui 
disait qu'il enverrait M. Chasteau au bagne. 

D. N'avez-vous été chargé d'aucune mission particu-
lière par M. Chasteau? — R. Non, monsieur. 

M. le président lit la déposition d'un sieur Leroy, 

garçon de bureau de M. Corby, qui déclare que le 
témoin était le confident de Chasteau. 

Le témoin : Non, c'est faux. 
D. N'alliez-vous pas à Maisons-Laffitte?— R. Oui, j'ai 

été servir à diner pour aider les autres domestiques. 

J'ai été employé pour la classification des titres. 
D. N'avez-vous pas été chargé par Chasteau de lui faire 

connaître les obligations échangées par erreur, quoique 
amorties? — R. Oui, je les lui ai remises. 

D. M. Chasteau ne vous a-t-il pas fnit des propositions? 
— R. Oui; il m'a fait proposer, moyennant 50 francs 
par mois, de rester une heure ou deux heures pour sur-
veiller le classement. 

D. Vous étiez l'instrument inconscient sans doute, mais 
vous étiez l'instrument des fraudes de l'accusé. 

L'accusé : N'ai-je pas chargé le témoin de faire classer 
les bordereaux et de placer en tête de chaque paquet une 
feuille de papier? N'ai-je pas fait faire ce travail sous 

la direction du témoin? 
Corby (rappelé) : Le fait est exact, monsieur le prési-

dent; il y avait sur la fiche une nomenclature des borde-
reaux manquants. M. Chasteau manifestait la crainte qu'ils 

ne fussent égarés. 
Secq (Benoît), huissier à la préfecture de la Seine_ : 

M. Chasteau m'a fait demander dans son cabinet ; il m'a 
montré un titre; il m'a dit : « Renoît, c'est vous qui 

avez acheté ce titre? » 
D. C'était à propos d'un lot de 10,000 francs? 
M. le président : De- quel droit avez-vous conservé 

cette somme de 10,000 francs, comme je vous le disais 
hier, vous qui a\ei 35,000 livres de rente, dont le père 
a 80,000 francs de reVsnu ; vous enleviez peut-être le 
pain'à une famille misérable! 

Duvergier, quarante-deux ans, agent de change, rue 
de GramiRont : Je ne sais rien de relatif à l'accusation. 
Je sais seulement que MM. Chasteau père et fils sont les 
clients de la charge que je dirige ; mais ce sont des né-
gociations au comptant qu'ils ont toujours faites l'un et 
l'autre. Pour M. Chasteau fils, ce sont des négociations 
de peu d'importance et peu fréquentes. 

D. Trois constatations ont été faites sur vos livres; 
plusieurs différences ont été constatées ? — R. Une con-
fusion a pu s'établir entre les négociations du père et 
celles du lils... (Le témoin explique comment il était fa-
cile de reconnaître à qui attribuer les différentes opéra-
tions laites.) Quand il y avait une opération pour le hls, 
on mettait A. Chasteau, et quand c'était pour le père, 

on mettait Ad. Chasteau. . 
M* Allou : Y avait-il longtemps que vous étiez 1 agent 

de change de la famille de M. Chasteau? 
Le témoin : Depuis 1855, du père ; et du fils, depuis 

cinq ou six ans. 

M. le président, en vertu deson pouvoir discré-

tionnaire, lit une déposition faite dans l'instruction 

par M. Chasteau père. Il est dit dans cette déposi-

tion que c'est M. Chasteau père qui a fourni 20,0J0 

francs pour la construction de l'immeuble de Mai-

son-Laffitte, et qu'il fournissait à son fils une pen-

sion de 20,000 francs. 

D. Ces relations se sont poursuivies longtemps ? — 
R. Trois ou quatre ans. 

D. Vous avez changé plusieurs fois d'appartement? — 
R. Oui. 

D. En dernier lieu, vous avez demeuré boulevard Sé-
bastopol ? A cette époque, avez-vous eu des relations en-
semble? — R. Non ; nous nous étions quittés, mais nous 
restions bons amis. 

D. Les r- lations ne se sont pas continuées boulevard 
Sébastopol ? En êtes vous bien sûre? -— R. Oui. 

D. Les concierges ont dit que l'on connaissait bien les 
habitudes de Chasteau qui venait très-souvent vous voir. 
La dame Rénard ... — R. Je trouve étonnant que cette 
dame Bénard ait dit tout cela. Elle était la concierge 
d'à côté, elle ne savait donc pas ce qui se passait chez 
moi. Je connais bien le nom de cette femme, en effet. 

moins 

le sui-
e, le 18 

L'audience est suspendue à une heure 

vingt minutes et reprise à une heure. 

M. l'expert Flory est rappelé. 

L'abondance des matières nous ayant empêché de 

donner hier la première partie de" sa déposition, 

nous la donnons aujourd'hui sans la scinder. 

Ma mission consistait, dit-il, à constater les fraudes 
qui avaient pu être commises par Chasteau dans les di-
verses situations qu'il avait occupées dans l'administra-
tion de la ville de Paris. 

Un premier fait lui était reproché, c'était celui du dé-
tournement d'une somme de 200,000 fr. opéré par lui 
pendant qu'il était caissier principal de la recette muni-
cip de en novembre 1870. 

Mais ici je n'avais aucun moyen de rechercher ou de 
contrôler ma déposition, le détournement dont il s'agit 
ayant consisté dans l'enlèvement pur et simple de la 
somme da 200,000 francs sur les fonds dont il était dé-
tenteur. 

C'est par des témoignages que ce fait a été révélé, et 
comme ni le détournement de la somme de 200,000 fr. 
ni sa restitution, opérée à la suite des réclamations for-
melles adressées à Chasteau par son chef, n'avaient lais-
sé aucune trace matérielle sur les livres, je n'avais, je le 
répète, aucune constatation à opérer à cet égard 

Le deuxième fait d int j'ai eu à m'occuper est 
vant : Après l'envahissement de l'Hôtel de Vi... 
mars 1871, tous les services de la ville de Paris avaient 
été transportés à Versailles. Chasteau, qui était alors 
caissier principal de la recette municipale, s'était installé 
aussi avec son service dans une dépendance du palais de 
Versailles. Il continuait à avoir un certain mouvement de 
fonds : Des versements avaient encore lieu, notamment 
de la part des receveurs d'octroi et de quelques préposés 
aux divers services des perceptions municipales ; d'un 
autre côté, il y avait à faire face aux paiements des frais 
et charges de l'administration municipale pendant son sé-
jour à Versailles. 

trésorier général du département de recevoir dans sa 
caisse d'autres fonds que ceux qui provenaient des re-
cettes d'octroi, avaient forcé Chasteau à tenir en quelque 
sorle une caisse ambulante; c'était un sac en cuir, fermé 
à clef, qu'il emportait avec lui le soir et rapportait tous 
les matins, et dans lequel il laissait l'excédant de ses 
recettes sur ses dépenses. 

Sa comptabilité, d'un caractère tout provisoire, se ré-
sumait en des petits carnets qu'il faisait tenir par un de 
ses employés. Ce sont ces carnets qui devaient servir 
plus tari à reconstituer la comptabilité administrative. 
J'ai pu m'assurer, en effet, que toutes les sommes qui y 
sont portées, tant en recettes qu'en dépenses, ont été re-
produites sur les livres créés à nouveau lors de la ren-
trée des services à Paris, en juin 1871. Ainsi, toutes les 
opérations qui forment le mouvement des fonds enregis-
tré sur les livres reconstitués de la recette municip de, et 
qui comprend la période du 30 mars au 29 mai 1871, 
sont extraites de ces carnets. 

Or, avant cette première date du 30 mars 1871, Chas-
teau avait opéré une recette importan'e, c'était une som-

pere, qui 

tenant à la Ville. L'on aurait pu faire alors ce qui a été 
fait lorsque Chasteau s'est trouvé forcé, le 10 juin sui-
vant, sur la dénonciation de M. Jacquelin, de restituer 
ces 120,000 fr., c'est-à-dire qu'on aurait inscrit ce ver-
sement à la date à laquelle il était réellement effectué, 
en l'indiquant comme le résultat d'un « reste à recou-
vrer » sur les produits de l'exercice 1871. 

C'est, je le répète, ce qui a eu lieu le 10 juin 1872, 
sur les ordres de M. le receveur municipal et ce qui pou-
vait certainement se pratiquer à toute date à laquelle 
Chasteau aurait cru devoir faire la restitution des 120,520 
fr. 80 c. détournés par lui depuis le 29 mars 1871. 

Dans l'examen que j'ai dû faire aussi des papiers per-
sonnels de Chasteau, j'avais constaté l'emploi de cette 
somme en acquisition de valeurs étrangères opérées par 
Chasteau en octobre 1871, et dont les bordereaux retrou-
vés chez lui formaient un chiffre de 178,295 fr. 90 c. 

Mais, sur les indications fournies par l'agent de change 
chargé de ces acquisitions, il a été établi que ces valeurs 
avaient été achetées au nom de M. Chasteau 
en avait fourni la décharge. 

Je passe aux faits accomplis pendant que Chasteau 
était placé à la tête du service des titres de la ville de 
Paris. 

Dans l'exercice de ces dernières fonct'ons, Chasteau a 
eu à s'occuper d'abord de l'échange des obligations de 
l'Emprunt de 1869. Cet échange s'était opéré dans des 
conditions qui ne laissaient pas de place aux irrégularités 
qui se sont produites plus tard. Les titres définitifs attri-
bués portaient les mêmes numéros que les titres provi-
soires ; un registre d'émargement avait été établi, sur 
lequel était constatée la sortie de chaque titre et permet-
tait de constater d'un seul coup d'œil les lacunes ou les 

s erreurs commises. Cette opération a donc été entière-
1 ment liquidée, sans qu'il ait été signalé aucune irrégu-
1 larité à la charge de Chasteau. Le nombre des titres re-
I trouvés était bien conforme à celui qui devait être pe-
1 présenté. 

| Quant à l'échange des obligations de l'Emprunt 1871, 
I il avait été organisé d'nne façon toute différente, et il 

I
s'est commis des irrégularités dont Chasteau a profité. 

Voici de quelle manière : 
Les obligations de 1871 avaient été émises le 6 septembre 

1871, au prix de 270 fr. EUes étaient remboursables à 
ï 4u0 fr., par voie de tirage au sort trimestuel, et les 
S quatre-vingt huit premiers numéros sortis avaient droit 
* à des lots de 100,000, 50,000, 10,000 et 1,000 fr. 
3 Ces tirages commençaient immédiatement après la ré-
( partition de l'emprunt, c'est-à-dire le 11 octobre 1871. 
S Les obligations étaient libérables par termes échelonnés 
\ et l'on avait délivré des titres provisoires; c'étaient sur 
! les numéros de ces titres que ces tirages s'opéraient. 
! Après l'échéance du dernier terme de libération, c'est-
! à-dire un an après la répartition de l'emprunt, le 10 oc-
l tobre 1872, on invita les porteurs à venir échanger leurs 
| titfgsjjrQsijiaÀrfis, c^otoi„dfis4tKf-ii.défini'ife. ~. „, 

■ obligations avaient été désignées pour être remboursées 
à 400 fr., ou recevoir des lots. Tous les porteurs ds ces 

I titres ne s'étaient pas présentés pour retirer les sommes 
qui leur étaient échues. Il fallait donc éviter de leur dé-

; livrer des titres définitifs en échange de leurs 
\ tions amorties. 

obliga-

| Or, cette fois, l'échange ne devait pas se faire numéro 
| par numéro, mais nombre par nombre ; en outre, le 
| service des titres, dont Chasteau était le chef ,crut devoir 
| s'abstenir d'établir un registre d'émargement. L'on devait 
I se borner à donner pour chaque obligation provisoire 
5 une obligation définiiive portant un numéro quelconque, 
i et cette attribution d'un titre nouveau ne devait laisser 
| de traces sur aucun registre de comptabilité. Pour obvier 
I aux inconvénients de celte trop grande simplification, et 
! pour reconnaître les titres provisoires non échangeables, 
> on établit un système de fiches, au moyen duquel on 
f devait vérifier si parmi les obligations présentées il ne 
\ s'en présentait pas qui fûssent amorties ou frappées d'op-
| position. 

Cette vérification, qui se faisait par appel de numéro  . 7 i - — f-- "rt""* 1 • wHA 

me de 120,520 fr. 80 cent, provenant des droits perçus | entre deux employés, amena des erreurs, et une certa 
par les facteurs aux Halles, du 11 au 28 mars 1871, et 
que deux employés de la Ville, aidés d'un garçon de re-
cette, étaient parvenus à se faire remettre et à apporter 
à Versailles. Dans la règle ordinaire, ces versements con-
cordent avec les états de produits constatés que le ser-
vice des perceptions municipales fait parvenir à l'admi-
nistration préfectorale et qui servent à contrôler les re-
cettes opérées par la caisse municipale. Mais, à l'époque 
dont il s'agit, le service des perceptions municipales était 
désorganisé, et rien n'avait annoncé, ni même fait espé-
rer le recouvrement de la somme de 120 520 fr. 80 c, 
apportée par les employés Hellé et Jacquelin à Chasteau. 
Celui-ci avait donc pu, dès ce moment, se rendre compte 
de toutes les chances qu'il y avait pour que la rentrée 

—me 
i quantité d'obligations prov^oires amorties fuient éehan-
\ gées à tort. Quelques-unes de ces erreurs furent signalées 
; au cours de l'échange et réparées immédiatement. Ces 

■ régularisations étaient d'autant plus faciles que, je le ré-
| pète, l'attribution des litres définitifs n'avait donné lieu à 
| aucune écriture. Le numéro des nouveaux titres délivrés 
; n'avait été inscrit qu'en travers des bordereaux de dépôt, 
| à l'encre rouge, et il suffisait de modifier cette inscrip-

tion sommaire. 
Mais toutes les erreurs ne furent pas signalées et répa-

rées ainsi. Ce ne fut que lors du classement des titres 
par ordre numérique, qui eut lieu sur la proposition de 
Chasteau et qui commença en janvier 1873, que l'on 

i s'aperçut de toutes les erreurs qui subsistaient. On devait, 
inespérée de ces produits resîât toujours ignorée du ser- \ pendant ce travail, insérer des fiches blanches portant 
vice spécial. Aussi n'en a-t-il fait aucune mention sur I simplement le numéro du titre, à la place de chaque obli-

i gation provisoire amortie. Ce travail amena nécessaire-
ment la découverte de tous les titres remboursables à 
400 francs ou ayant droit à des lots qui avaient été échan-
gés à tort. Ces titres étaient au nombre de 202, dont 102 
unités et 40 quarts d'obligations, ce qui représentait en 
tout 172 obligations. 

son carnet de recettes ; mais il a eu soin d'inscrire parmi 
ses dépenses le montant des appointements qu'il avait 
payés à Hellé et Jacquelin au moment même où il opé-
rait la recette des 120,520 fr. et au moyen d'un prélève-
ment opéré sur ces fonds. 

Cette première omission dans la comptabilité provi-
soire de Chasteau, s'est renouvelée lorsqu'on a reconsti-
tuée la comptabilité régulière à Paris, après la Commune, 
Et pourtant Chasteau, qui rapportait alors dans la caisse 
municipale le reliquat de son mouvement de fonds de 
Versailles, ne pouvait pas ne pas s'apercevoir qu'il avait 
un excédent de 120,520 fr. 80 sur le solde que ses écritures 
faisaient ressortir ; mais il a dissimulé cet excédant avec 
d'autant plus de sécurité que le service des perceptions 
municipales ne venait pas, comme dans les temps ordi-
naires, fournir des états de produits constatés dressés en 
dehors de la caisse municipale et dénonçant les sommes 
que celle-ci devait recevoir. Tout au contraire, cette fois, 
c'était la caisse municipale qui indiquait au service des 
perceptions les sommes qu'elle avait reçues et c'était 
d'après les indications que les états destinés à servir de 
base aux sommiers des recettes étaient établis. 

Enfin Chasteau acquérait la certitude de pouvoirs'ap-
propr.er la somme de 120,520 fr. 80 c, non inscrite par 
lui en recette, lorsqu'il voyait figurer dans l'état général 
fourni par M. l'inspecteur général des perceptions muni-
cipales, le 20 juin 1871, des produits constatés pendant 
la période correspondante: ceux du 11 au 28mars 1871, 
comme ayant été détournés par la Commune. 

Aussi n'a-t-il pas mentionné cette recette, ni à ce mo-
ment, ni à celui où il quittait la caisse municipale pour 
prendre la service des titres, le 3 avril 1872. 

En admettant même, comme il l'a dit, que Chasteau 
eût conservé dans sa caisse cette somme de 120,520 fr , 
renfermée dans un coffret de fer, il devait ia transmettre 

à son successeur, avec les autres fonds et valeurs appar 

3 1 c 
- » 1 

On s'est demandé à cette occasion qu'avait à faire ie 
chef du service des titres ? La réponse est facile : c'était 
d'en référer à ses chefs, soit M. le directeur des finances 
de la Ville , soit M. le préfet de la Seine lui-même. Des 
mesures auraient été immédiatement prises pour prévenir 
les propriétaires et les inviter à opérer la régularisation 
à laquelle ils étaient ies premiers intéressés. Ces avertis-
sements étaient d'autant plus faciles à donner que chaque 
titre portait au dos le numéro du bordereau de dépôt, 
et en recourant à ce bordereau, on trouvait le nom et 
l'adresse du déposant. 

Mais, au lieu d'agir ainsi, Chasteau s'est emparé des 
titres favorisés par le sort, et il en a recueilli les bénéfices 
en opérant de la manière suivante : 

Après avoir retiré des cases où ils étaient déposés, les 
bordereaux afférents aux cent soixante-douze obligations 
amorties dont il venait de prendre possession, il s'est pré-
senté à la caisse municipale porteur de ces titres et 
comme s'il eût été le mandataire des propriétaires dont il 
reproduisait les noms sur les bordereaux d'encaissemeut ; 
il a touché les sommes auxquelles lesdits propriétaires 
avaient droit. 

Son premier encaissement a eu lieu le 10 octobre 1873-
c'était un lot de 10,000 fr;<ncs qui revenait à une obli-
gation déposée par M. Benoît, huissier de la prélecture 
que Chasteau avait l'occasion de voir tous les jours et qui 
n'a pas été prévenu par lui. 

Un second encaissement a eu lieu le 29 octobre • il 
comprenait plusieurs amortissements et des primes'de 
' 000 francs, formant ensemble une somme de 5,600 fr. 
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Enfin, les 12, 15, 18, 20 novembre, 8 et 17 décembre 
1873, Chasteau a successivement encaissé, de la même 
façon, toutes les sommes qui revenaient aux cent soixante-
douze obligations qu'il s'était appropriées. 

Ces divers encaissements ont formé une somme totale 

de 80,898 fr. 85 c. 
Pendant le cours de ces perceptions frauduleuses, 

Chasteau s'est préoccupé de l'état incomplet dans lequel 
le retrait des titres provisoires, au moyen desquels il les 
opérait, laissait le dépôt dont il devait lui être un jour 
demandé compte. On comprend, en effet, qu'après avoir 
retiré cent soixante-douze titres des liasses d'obligations 
provisoires échangées, il n'avait plus la représentation du 
nombre de titres définitifs délivrés par ses soins et dont 

il était comptable. 
Il a songé alors à combler ce déficit matériel, et pour 

cela, il s'est procuré sur te marché un nombre égal de 
titres provisoires non échangés et non libérés. Son agent 
de change les lui a livrés en presque totalité, du 17 au 
20 novembre 1873 (Il avait alors déjà encaissé une somme 

totale de 73,557 fr. 92 c.) 
Ces titres lui coûtaient 42 francs, ce qui, pour cent 

soixante-douze obligations, représentait une somme tot.de 

de 7,224 francs. 
Mais il fallait, en outre, les libérer des versements 

complémentaires, et pour cela Chasteau s'est encore pré-
senté à la caisse municipale comme étant le mandataire 
des propriétaires des titres amortis que ceux-ci étaient 
destinés à remplacer, et il a effectué lesdits versements 
complémentaires qui se sont élevés à la somme totale 

de 38,920 fr. 14 c.
 t

 . ,., . . 
Il a dû ainsi prélever sur les tonds qu il avait indû-

ment touchés, une somme totale de 46.144 fr. 14 c; en 
déluisant cette somme de celle de 80,898 fr. 95 c, il 
lui restait donc dans les mains une somme de 34,754 

Cette dernière somme aurait du être repartie entre les 
divers déposants de titres détournés par Chasteau, dans 
les proportions que j'ai indiquées dans un tableau dé-
taillé qui fait partie de mon rapport. Ces déposants étaient j 
au nombre de quarante-deux, dont la plus grande partie j 
habitaient Paris, et plusieurs même n'élaient autres que 
des établissements financiers ou des agents de change 
dont les représentants avaient journellement affaire dans 
les bureaux du service des titres de la ville de Paris. 

Or, Chasteau n'a prévenu qu'un seul de ces déposants 
«de titres primés, c'est le sieur Laurent, agent de change, 
auquel il a spontanément remboursé la somme de 140 fr. 
28 c. qui lui revenait sur l'amortissement de quatre 
quarts d'obligations que Chasteau avait touché à sa 

place. 
Chasteau avait lui-même établi imparfaitement le clas-

sement et le décompte que j'ai opéré plus tard, d'après 
les divers bordereaux d'encaissement et de versements 
qui ont été saisis. C'est-à-dire qu'il avait ouvert sur des 
carnets particuliers, qui ont été retrouvés dans un tiroir 
de son bureau, un compie à chacun des déposants des 
titres provisoires dont il s'était servi sur ces comptes ; 
il indiquait d'un côté les encaissements qu'il avait effec-
tués, et de l'autre le remplacement des obligations amor-
ties par d'autres titres qu'il s'était procurés. Mais ces 
carnets et les indications qu'ils contenaient étaient restés 
à l'état de lettre morte et ne paraissent être qu'une pré-
caution prise pour parer aux réclamations qui pouvaient 
se produire. Chasteau ne s'est nullement servi de ces in-
dications pour prévenir les ayants-droit à la somme de 
34,754 fr. 71 c. qu'il s'était appropriée depuis la fin de 
l'année 1873, et sur laquelle, un an après, il n'avait trou-
vé l'o casion de restituer qu'un seul déposant auquel 
s'appliquait une somme de 140 fr. 28 c. seulement. 

Dans l'examen que j'ai opéré de la situation financière 
de Chasteau, j'ai pu constater que, dans la période pen-
dant laquelle il s'était appliqué ladite somme, Chasteau 
avait soldé des dépenses et frais d'aménagement pour 
une maison de campagne qu'il venaitd',.cheter à Blai.-ons 
Laffite, d'un chiffre total de 78,000 francs (en sus du 
prix d'acquisition qui aurait été soldé en dehors de lui). 

En ajoutant à ces dépenses extraordinaires ses frais de 
maison, évalués par lui-même à 20,000 francs par an, et 
en tenant compte de tous ses revenus et allocations de 
toutes sortes, il ressort un excédant des sommes payées 

erxvifdn;"cé- aemri'miraii-uono nwtotujle, ^u^'uV'"cmf-
currence de 35,000 francs, avec les amortissements et les 
lots que Chasteau s'étaient appropriés. 

gj M. le président, en vertu de son pouvoir dis-

crétionnaire, lit une déposition de M. Lasserteux 

qui a confié à M. Chasteau des fonds pour 

en faire placement à l'emprunt municipal. Il s'agis-

sait d'une somme de 6,000 francs. L'accusé déclare 

que l'argent était chez lui et qu'on l a saisi chez 

lui. 

L'accusé : Ce n'est pas un détournement. 
M. le président : C'est du moins un élément de mo-

ralité. 

La parole est donnée à M. l'avocat général Che-

vrier qui s'exprime en ces termes : 

L'accusé Chasteau, originaire de l'île Maurice, arriva 
tout jeune en France. Il fit des études sérieuses. Son père, 
résolu à lui faire embrasser la carrière des finances, le 
fit entrer chez un agent de change. A dater de ce jour, 
il fréquenta la coulisse, fit des opérations de bourse ; il 
a perdu des sommes considérables. Ce n'était pas tout ; 
il était tombé sous l'influence d'une femme galante, et 
son père crut devoir l'éloigner de Paris. Il y laissait des 
créanciers. Ses dettes ne furent payées que pour partie. 
Ils reçurent seulement 20 à 25 pour 100. C'était pour 
ainsi dire une banqueroute ou tout au moins une décon-
fiture. 

L'accusé, an bout de trois ans, revient en France ; il 
entre comme auxiliaire aux bureaux de l'Hôtel de Ville. 
Il se marie ; ce n'était pas un mariage riche ; il recevait 
40,000 francs de dot seulement. Mais M. Chasteau père 
est un homme prudent, et ne voulant pas lui donner un 
capital dont il eût pu faire un mauvais usage, il lui ser-
vait 4 ou 5,000 francs de pension. Chasteau, messieurs, 
poursuivit une carrière administrative rapide et bril- | 

lante. 
Le 6 mars 1872, un arrêté du préfet le nommait chef 

du bureau des titres. Quelle était à cette époque sa situa-
tion ? En apparence elle était prospère, et honorable. Le 
loyer de son appartement était de 4,000 francs. 

"En 1871, son père avait acquis pour lui le domaine 
de Maisons-Laffitte, où il avait dépensé 130,000 francs. 
Il passait pour avoir de la fortune. Il n'allait pas dans le 
grand monde, il n'y avait pas non plus grand monde 
chez lui ; il y avait des réunions intimes fréquentes. Il 
dépensait, dit-on, 50,000 francs par an environ. 

D'autres dépenses étaient constatées d'ailleurs. Oh! que 
l'accusé ne s'attende pas à ce que je le dépeigne comme 
un homme livré à la débauche; mais il n'a pas été 
époux parfaitement fidèle. On a parfaitement su qu'il 
avait eu pour maîtresse intermittente une femme em-
ployée au service du classement des titres et en outre 
des relations avec une autre personne connue dans le 
monde galant, qui, du septième étage, est descendue à 
l'entresol. On a retrouvé chez lui le portrait de sa maî-
tresse dans un costume et une tenue fort compromet-

tants. 
L'accusé, sans être d'une grande intelligence, est doué 

d'une certaine finesse ; mais il se distingue notamment 
par son orgueil et sa vanité, et cet orgueil avait un élé-
ment particulier : c'était la brillante situation des siens. 
Rarement l'accusé manquait l'occasion de se vanter de la 
fortune de son père. C'est un peu, messieurs, la fièvre 
de l'époque que cette manie. Chasteau n'a pas échappé à 

cette contagion. 
Il résulte de cet ensemble qu'il est incontestable que 

ses dépenses n'élaient point conformes à ses revenus; 
l'expert l'a constaté, et qu'il vivait dans la fréquentation J 

de filles galantes ou même publiques. 

Jusqu'en décembre 1874, il jouit de l'estime publique. 
A cette époque, cependant, certaines personnes ont conçu 
des doutes sur sa parfaite loyauté : tantôt c'est au mo-
ment de la Commune, où on ne se rend pas bien compte 
des précautions qu'il a prises pour préserver sa caissp; 
tantôt c'est lorsqu'il soutient énérgiquement et plaide 
l'innocence de deux hommes dont la culpabilité mani-
feste est démontrée par leur suicide. 

Mais en 1874 ce ne sont plus des soupçons. M. le pré-
fet de la Seine est averti que des détournements ont été 
commis à propos de l'Emprunt 1871. 

Une enquête est immédiatement ouverte par M. le 
préfet lui-même, enquête où cet homme que nous avons 
connu à la barre, un avocat spirituel et éloquent, s'est 
montré administrateur habile et fin. 11 a interrogé l'ac-
cusé. Des faits de diverse nature ont été alors relevés. 

Premier chef d'accusation. — Détournement de 200,000 
francs en 1871. 

A cette époque l'accusé était caissier sous les ordres de 
M. Noyon. Il y avait entre eux des rapports d'amitié et 
d'obligeance réciproques. 

M. Noyon, homme comptant de bons et loyaux servi-
ces avait trouvé Chasteau à son poste; 

Est-ce M. Noyon qui l'a prié de garder sa place' Est-
ce le contraire"? Quoi qu'il en soit, Chasteau a continué 
ses fonctions. , 

M. Noyon a longtemps servi l'administration, et à quel-
qu'ordre qu'on appartienne, l'ordre administratif ou ju-
diciaire, ce rrest pas dans les fonctions publiques qu'on 
fait sa fortune. Et quand je dis cela, ce n'est pas un re-
proche que je fais au pays. 

Si nous n'y faisons point notre fortune, nous sommes 
récompensés de nos services, non-seulement par le traite-
ment que nous recevons, mais encore par l'honneur 
même que nous avons de servir la France. 

M. Chasteau et M. Noyon étaient les obligés l'un de 
l'autre. Chasteau était son fondé de pouvoir. 

Après le 31 octobre 1870, dans la seconde quinzaine 
de novembre, M. Noyon fut averti que 200,000 francs 
manquaient à la caisse municipale. Il interroge Chasteau. 
L'accusé lui répond : « C'est une calomnie. Venez à trois 
heures, vous verrez » En effet, à trois heures vérification 
a lieu, à trois heures la balance de la caisse est exacte. 
M. Noyon se retira convaincu que la confiance qu'il avait 
mise en Chasteau n'avait pas été trahie. 

On sut bientôt, cependant, que le caissier principal avait 
emprunté 200,000 francs à M. Poisson, un autre caissier. 
M. Noyon fait venir une seconde fois l'accusé. Quelle a 
été son altitude dans la seconde comparution devant M. 
Noyon ? Elle a été celle d'un coupable qui implore sa 
grâce. Il l'a fait au nom de sa femme, de son vieux père, 
de ses enfants. 

M. Noyon est foncièrement bon. Il pousse même la 
bonté jusqu'à la faiblesse. H lui promit le silence si les 
200,000 fr. étaient restitués. Ils furent restitués dans les 
cinq jours au moins, et dans les dix jours au plus de 
cette comparution. 

Suivant Chasteau, il n'y a pas là de détournement, 
mais simplement un déplacement. Il avait pris ces 
200,000 fr., montant de son cautionnement, pour les 
mettre à l'abri de l'émeute ; et quand on les lui a récla-
més, il a été les prendre dans sa maison, où ils étaient 
en sûreté? 

Non, messieurs, cela n'est pas ; si cela était, le pre-
mier jour où M. Noyon l'a fait venir, le jour où on a 
procédé à une vérification, il serait allé chez lui, aurait 
repris ces 200,000 fr., un moment égarés, passez-moi le 
mot. Il ajoute que M. Noyon lui a conseillé ce qu'il ap-
pelle un déplacement. Non, ce détournement, ce n'est pas 
M. Noyon qui le lui a conseillé. 

Ce moyen, qu'il produit au début même de sa défense, 
il va le reproduire dans la seconde partie des faits. Il 
est inadmissible. 

Non, il faut dire qu'au mois d'octobre 1871 il a volé 
200,000 fr. à le Ville; il les a transportée chez lui. 

Il était fontionnaire. C'est le premier pas de votre 
carrière : ce n'est que le premier pas ! 

Le siège se termine; siège qui devait être suivi d'un 
autre siège plus lamentable. 

L'insurrection s'était emparée de Paris tout entier. 
Le 19 mars Chasteau quitte Paris avec M. Noyon, se 
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Noyon et l'accusé s'entendaient. Tous hs jours ils se 
voyaient à Versailles. On pouvait, grâce au zèle et au 
courage de quelques employés dévoués, percevoir quel-
ques dro ts d'octroi. L'accuse avait un sac de voyage où 
les fonds étaient enfermés. 

Peu après on put recouvrer notamment certaines som-
mes dues par des facteurs à la halle. 

Chanlien, Hellé, Jacquelin se chargèrent de cette diffi-
cile mission. Les deux derniers ont reçu 120,000 francs. 
Et, on ne saurait trop le dire, c'est au péril de leur vie, 
qu'ils pénétrèrent aux Halles centrales. Lorsqu'ils eurent 
remis fes 120,fi00 francs à Chasteau, celui-ci leur refusa 
le reçu qu'ils lui demandaient. Ils résistèrent; il s'obs-
tina dans son refus. On dira que ce n'est point l'usage 
qu'un supérieur donnât de reçu à son inférieur ; c'est 
vrai lor.-que tout se passe régulièrement ; mais dans quel 
temps vivons-nous? Et c'est pour cela que Hellé et Jac-
quelin insistaient pour avoir un reçu ; c'est pour cela, 
me-sieurs les jurés, que nous notons comme un fait grave 
le relus fait par l'accusé. 

La constatation du reçu de cette somme 
nulle part. 

L'accusé a livré les carnets sur lesquels il faisait ses 
comptes, et on a transcrit ce qu'ils contenaient sur les 
registres ; les 120,000 francs n'y figurent point. 

Un fait pourtant amena, bien par hasard, la décou-
verte de la vérité. Jacquelin déménagea quelque temps 
après le retour à Paris. Il retrouva une note contenant 
les sommes reçues des facteurs à la halle. On demanda à 
l'accusé où sont ces sommes qu'on ne voit portées nulle 
part. Il répond : « La somme de 120,000 francs est 
avec les autres. D'ailleurs, voyez M. Noyou. » Or, ja-
mais M. Noyon n'avait eu cette somme entre les mains : 
nous avons la parole de M. Noyon sur ce point, et cela 
suffit. Il appelle Chasteau, lui fait les observations qui 
conviennent. L'accusé fond en larmes; il se jette aux 
genoux de M. Noyon et il le supplie encore de ne pas le 
perdre, au nom de ses pauvres enfants, de son vieux 
père et de sa femme adorée... Oui, M. Noyon faiblit en-
core, messieurs; nous appartient-il de lui en tenir 
rigueur ? 

Il est aisé de dire à un homme, à l'audience : « Vous 
avez vu le crime sous vos yeux, et vous l'avez laissé se 
commettre ? » Mais qui de nous, tout mécontents que 
nous soyons, qui de nous, le cœur brisé par la compas-
sion, n'en eût pas fait autant et ne se fût pas écrié, 
comme M. Noyon, passez-moi cette expression vulgaire : 
« Eh bien, qu'il aille se faire pendre ailleurs ! » 

Qu'étaient pourtant devenus les 120,000 francs ? L'ac-
cusé montre à M. Duhamel une cassette en fer, cassette 
contenant 120,520 francs, la somme reçue des facteurs, 
somme qui, dans la cassette, était en billets de 1,000 
francs, et en outre une note historique, note qui conte-
nait plusieurs points essentiels à sa défense. Nous allons 
les examiner successivement : 

1° Il prétendait qu'après la recette, il avait remis la 
somme entre hs mains de M. Noyon. Ce premier point 
est-il exact? Non. Il résulte des diverses dépositions que 
vous avez entendues que M. Noyon n'avait jamais le ma-
niement des fonds. 

2" Est-il vrai que M. Noyon ait dit à l'accusé de ne 
point porter la somme en compte pour parer aux éven-
tualités administratives du moment ? Non, et sa défense 
dans toutes ses parties est une lâcheté. Car, remarquez-le 
bien ; il a la lâcheté d'accuser un homme, et quand il 
voit que l'accusation va trop loin, il s'arrête ; quand il 
voit qu'elle peut avoir des conséquences graves pour

 tt
M. 

Noyon, il a la lâcheté de reculer. 
Hemarquez-le, messieurs les jurés, si cette imputation 

était vraie, l'accusé n'y trouverait pas d'excuse. En effet, 
Paris ouvre ses portes, l'ordre se rétablit partout, l'admi-

I nistration suit son cours. Comment il. Noyon n'aurait-il 

pas inscrit sur les livres la perception des 120,000 francs 
qu'il avait reçus? M. Noyon est un criminel s'il ne l'a 
pas fait. Les jours se succèdent ; M. Noyon ne dit rien. 
Oui, j'ose le dire avec les témoins, ces insinuations de 
l'accusé contre M. Noyon sont cyniques, sont infâmes, 
sont monstrueuses; elles sont folles, sottes, erronées. Vous 
avez à choisir entre la parole de M. Noyon et celle de 
M. Chasteau. Choisissez. 

L'affaire est fixée. J'avais appelé le premier point une 
inexactitude; le second point est un odieux mensonge. 
J'avais appelé le premier point une inexactitude; ici, 
messieurs les jurés, le système de l'accusé tombe sous 

votre mépris. 
Troisième point de la note historique. Le 20 janvier 

1872, M. Noyon aurait offert à l'accusé la restitution de 

120,520 fr., et il l'aurait acceptée. 
De deux cho<es l'une : ou Noyon voulait la conserver, 

ou il voulait la restituer. S'il voulait la restituer, il au-
rait dû la passer en écritures; au contraire, s'il voulait 
la conserver, il ne devait pas s'en dessaisir pour la re-

mettre à Chasteau. 
Mais quoi ! Chasteau l'aurait acceptée. Il ne se serait 

pas dit : « Voilà un comptable infidèle, et j'irais, moi, de 
gaieté de cœur, me charger du soupçon d'un crime dont 

je suis absolument innocent. » 
J'arrive au dernier point de la note historique; au dé-

pôt à la Banque de France des 120,000 francs. Je veux 
admettre que tout jusqu'ici se soit passé de la façon la 
plus naturelle. Voici une somme qui l'embarrasse. Son 
premier soin doit être de se départir de cette somme 
qui ne lui appartient pas. Il attend jusqu'au 6 mai pour 
faire le dépôt à la Banque de France. Il peut aller dé-
poser sous le nom de la ville de Paris, ou le sien. Non, 
il déclarera 40,000 francs de bijoux. Mais, c'est impos-
sible! D'ailleurs a-t-on ouvert la cassette? Les employés 
de la Banque ne s'en souviennent pas, mais ils en sont 

affirmé à M. le préfet? C est quil n'avait
 Pa

. 
de comptabilité ni do bordereau. ^ 

Pourtant on va dans son cabinet, on découvre les
 car 

nets et les bordereaux, et quelques jours après, il écrit à 
M le préfet : . 
\ Je vous jure que je ne suis pas coupable, et je

 Vou
, 

nrie de n'être pas inexorable pour moi. » 
V Or cette lettre est bien remarquable : 

A la première ligne, il implore la justice, mais il
 PeH 

vite le sentiment de son innocence, et ce n'est plu
s
 J 

justice, mais la pitié qu'il implore quelques lignes
 p

i
u

J 

oin.... Ce n'est pas tout, une perquisition est pratiqué 
rhez lui. H a parlé d'un dépôt fait à sa femme. Ou

 n
l 

trouve rien; Mme Chasteau n en dit rien à la première 
viMte de M. le commissaire de police, et c est pourtant là 
ouest le salut de son mari. Quand son trouble s'ap

ais
e 

Mme Chasteau ne s'est pas encore souvenue de ce dépôt' 
Il faut dire, messieurs, qu e le ignorait ou plutôt q

Ue
 ù 

dépôt de la somme destinée à couvrir le déficit n'existait 

P3
puis plus tard, quand l'affaire est devenue publ 

S Mme Chasteau vient offrir 43,000 francs... Non, ce dépôt 
n'avait pas été effectué, comme Mme Chasteau l'

a 

'■que, 

non pas'que je veuille élever le moindre reprochera''* 
tre elle; c'est un mensonge pieux qu'elle a fait là

 m
 >" 

c'est un mensonge. Avouons qu'elle s'est prêtée à unes'3 

percherie que nous ne saurions condamner chez ell " 
mais qu'il importe à la justice de savoir déjouer. ' 

Ainsi, en 1863, 1871, 1870 l'accusé Chasteau s'est
 r 

du coupable de détournement de deniers publics confis* 

à sa charge; en outre, il y a une escroquerie; 
sommes qu'il a touchées, c'est au moyen de 
qu'il les a touchées. 

La culpabilité de l'accusé n'est contestable sur an» 

point. UCUri 

Pourquoi écouteriez-vous 

car les 
manœuvres 

la voix de mon adver«nt 
; cette cassette a été ouverte; les règlements de la j qui va tout à l'heure vous demander l'acquittement d' 

îe exac- f l'accusé? Serait-ce parce qu'elle n'est point m»n;rn„. . Banque sont formels, et ils sont appliqués avec une 
titude et une rigueur qui, vous le savez, messieurs, font | 
seules la prospérité des établissements importants. Donc, | 
si la cassette contenait des billets de 1,000 francs, les j 
employés l'auraient su. Mais on a demandé si les billets 
pouvaient tenir, en o^tre des bijoux, dans la casseite. Il i 
a été constaté que c'est absolument impossible. Ici, ce \ 
n'est plus d'une impossibilité morale qu'il s'agit; il y a | 
au système de l'accusé une impossibilité matérielle Ce I 

ne sont pas des inexactitudes ni des mensonges odieux j 

qu'il vous apporte. Ce sont des absurdijés. 
Que s'est-il passé ? Nous autres, pleins de confiance, f 

nous espérions bien dans le succès de notre armée,; i 
Chasteau lui, peut-être, en doutait. 

Un homme habile pouvait profiter des circonstances; 
peut-être ne réclamerait-on jamais cette somme de 
120,000 francs. Que résout-il ? Il n'en parlera pas. Oh ! 
croyez-le bien, il a vu non sans une joie secrète qu'au-
cune réclamation n'était adressée à ce propos, et sa joie 
a redoublé lorsqu'un arrêté a déclaré exonéré absolu-
ment le débiteur comme ceux qui avaient versé les 
120,000 francs. 

Non... Je viens de 
par 
vous 

queue n est point manifeste i 
le dire, elle est indiscutable SP 

rait-ce parce que le préjudice a été réparé? Non car -
criminel a été déjoué dans ses desseins, le crime n'S' 
subsiste pas moins, et il ne saurait arguer du bonheur au? 
a eu de trouver chez ceux qui l'entouraient le moyen d 
combler les déficits qu'il avait causés. Ces considératio 
ne vous toucheront pas, messieurs, vous qui êtes la ju"8 

tice, et la justice égale pour tous ; «t vous n'admettre" 
pas que celui-là est moins coupable à qui la fortune ner 
met de réparer les conséquences de sa faute. 

Vous laisserez-vous :-vous toucher par la situation d'une nau 
vre femme et de trois enfants qui inondent le sol Z 
leurs larmes et de ce vieillard qui vous crie 
moi, à moi qui ai soixante-dix-neuf an» t 

: ceri 
ces 

sol de 
« Rendez-la 

ans ! » Sans doute, 
dans une certaine mesure, vous pourrez vous laisser tou-
cher par ces considérations. Oui, et je comprends que, 
rentrés de la chambre des délibérations, vous lui fassiez 
l'aumône de ce que nous nommons en style juridique des 
circonstances atténuantes, aumône qui est le gage d'une 
pitié plus ou moins dédaigneuse. Oui, ouvrez votre cœur 
à ces émotions, mais en même temps é!evez plus haut 

Il passe sur ces bancs, messieurs les jurés, des hom- ] votre pensée. On se plaint que les mœurs déclinent; que 
mes qui ont des caractères bien différents ; mais il y a 1 la discipline se relâche. Qui peut, messieurs, rétablir 
deux caractères qu'on rencontre le plus. Les uns sont j l'ordre? Vous, vous seuls, qui êtes les juges souverains, 
audacieux : ils s'emparent avec violence de la fortune I Kendez donc votre verdict avec fermeté; qu'il soit pour 
d'autrui; les autres sont cauteleux, tortueux: ils s'assu- g la conscience publique un affermissement de la paix et 
rent de droite et de gauche et effacent les traces derrière 3 de la sécurité! J'espère, j'ai confiance que mon appel sera 
eux. C'est à cette dernière catégorie qu'appartient l'ac- g par vous entendu, 
cusé, il prend des précautions inimaginables et si bien « 
combinées qu'elles le perdent. 

L'accusé garde donc la somme de 120,000 francs. Ce-
pendant un décret de 1872 le nomma chef du bureau 
des titres. Vous pensez bien que la transmission d'un 
service comme celui dont il était chargé ne se fait pas 
du jour au lendemain, il faut avant tout apurer les 
compies. C'est alors que s'opère la restitution dans les 
conditions qui vous ont été déjà exposées. 

Tel est le récit des laits tels qu'ils se sont pissés. 
Eh bien, il y a un enchaînement de circonstance qui, 

par une nécessité logique, vous amène à conclure qu'il a 
déposé les billets à la Banque uniquement au jour où il j à une famille honorable, qui lui a témoigné 
en a eu besoin pour sa défense. Car si cette somme était \ niers jours, le plus entier devoùment. Je 

L'audience est suspendue à trois heures et de-
mie, pour cinq minutes. 

A la reprise de l'audience, M. le président donne 
la parole à M0 Allou, qui s'exprime ainsi : 

Messieurs de la Cour, 
Messieurs les jurés, 

L'accusé que je viens défendre devant vous est ac-
compagné sur le banc de la Cour d'assises par des ami-
tiés hautes et fidèles. Il est l'objet d'une affection pro-
fonde delà part de ceux qui le connaissent; il appartient 

ces der-
n>; veux pas 

à la Banque depuis plus de temps, il va aller la cher- f vous parler de "sa pauvre femme et de s luvres en-

convictions ardentes et sincères qui m'enveloDDent 

ne se trouve 

l'accusé prétend que cette note 
a été écrite par "lui avant qu'il n'eût quitté la caisse ; 
mais il suffit de la lire pour remarquer le contraire. 

Au moment où je quitte la caisse voici ce qui existe, 
aurait-il dû écrire s'il dit la vérité. Non, il écrit : « Lors-
que j'ai quitté. » 

Il n'y a point de petits détails qui ne porte avec soi 
son importance; et celui-ci n'est pas sans intérêt. 

Je passe au troisième ordre de faits. 

En 1873 et 1874 l'accusé est nommé chef de la divi-
sion des titres. 

Ici j'ai besoin de vous rappeler le mécanisme de l'opé-
ration. 

Les titres étaient émis à 270 ou 277 francs, rembour-
sables par tirages trimestriels. Les quatre-vingts premiers 
numéros avaient des lots ; le dernier délai de paiement 
était novembre 1872; toutes les fois qu'un titre sortait, 
il était amorti ; le maniement des titres passait par trois 
périodes : la présentation, la vérification et la délivrance. 
Il était nécessaire que les titres amortis ne fussent pas 
échangés. Aussi, l'on oblitérait le titre provisoire amorti, 
on devait classer les bordereaux d'une part et les titres 
de l'autre. On ajoutait sur les titres le numéro des bor-
dereaux. 

Les tirages se sont succédé jusqu'au 9 octobre 1872. 
De cette époque jusqu'à janvier 1873, le travail devait 
être fini. Cependant, vous le savez, messieurs, le public 
n'est pas toujours attentif à la sortie des obligations 
lui appartiennent. Il est arrivé, alors 
amortis ont élé échangés par erreur. 

L'accusé a obtenu l'autorisation de procéder à un clas-
sement général. Il vous a dit qu'il s'en était chargé lui-
même, et qu'il avait agi dans l'intérêt et au nom de 
porteurs qui avaient échangé par erreur,, mais qui ne lui 
en avaient donné aucun mandat. Il s'est présenté à la 
caisse dans ces conditions, et il a touché plus de 
80,000 francs. En revanche, il a acheté cent soixante-
deux unités, quarante quatre quarts et a rétabli ces titres 
dans les archives. Il lui restait, en délimtive, entre les 
mains plus de 34,000 francs. Mais il lui était facile de 
connaître le nom des propriétaires des titres sortis. Le 
numéro du bordereau est inscrit sur le titre, on pourra 
facilement fes retrouver. 

Quelle était l'intention de Chasteau? Etait-il de bonne 
foi ? Messieurs, le simple bon sens vous défend de 
qu'il était de bonne foi. Et il y a de cela une 
bien concluante. Il avait une chose bien simple à i 

dire à ses chefs la situation. Il prétend qu'il n'avait pas 
de chef. Il en avait un. c'est incontestable. Mais passons 

Je dois vous l'annoncer dès 

qui 
titres 

croire 
raison 
faire : 

en avait 
là-dessus. 

Voyons si son mode d'opérations est conciliable avec 
la bonne foi. 

On a dit dans l'instruction qu'il n'était pas difficile de 
trouver les déposants, mais qu'il était diffi ile de trouver 
les intéressés. Je ne crois pas que cela soit absolu. Sur 
le bordereau on trouvait le nom du déposant ; par lui 
n'arrivait-on pas à la découverte des ayants-droit. Les 
bordereaux portent le numéro des titres dont ils sont 
tachés les coupons aussi ; ces c «p^Tant é éTyés a 
proùt de quelqu'un, celui au profit duquel Is ?ont ê 
payés sa retrouvera bien facilement. *VïL ! °iLÎ. 

dé-
au 

era bien facilement, et c'est le procédé 
qui a été employé par M. le président qui est ai rivé en 
trois ou quatre jours à la découverte d'un propriétaire de 
titres. 

Au lieu donc d'agir dans l'ombre et de se présenter 
faussement comme mandataire de personnes qui 
avaient donné aucun mandat, voilà comme il 
faire. 

ne 
aurait 

lui 

dû 

it. sans Wnnf,Sttant qU'U P°Uvait agir comme il a fai 

Lorsqu'il a été surpris, .d'ailleurs, qu'a-t-il répondu ? 

qui m'enveloppent, 
le principe : je condam-

nerai ce qui doit être condamné ; je ferai toutes les con-
cessions que jecroirai devo r faire à cette accusation, que 
mon contradicteur a soutenue avec tant de fermeté et 
tant d'éclat. 

L'accusé, messieurs, a passé par l'épreuve la plus ter-
rible qu'un homme puisse traverser; dans les préoccu-
pations de l'instruction rien n'a été nég'igé ; on a pé-
nétré les mystères les plus intimes de son existence; 
c'est une épreuve cruelle, croyez-le bien; qui donc d'un 
pareil examen, remontant si haut, pourrait être sûr de 
sortir absolument intact et sans atteinte ? Il faut ramener 
tout cela aux proportions vraies. En définitive, il y a 
une chose qu'il faut bien se demander: comment, c'est cet 
homme dont les antécédents sont si mauvais, auquel M. 
l'avocat général semblait tout à l'heure refuser même 
l'intelligence, qui, à la suite des faits qui vous sont dé-
férés, est investi de fonctions dont les attributions com-
portaient les pouvoirs les plus extrêmes! 

On a examiné sa jeunesse; qu'en a-t-il fait? Il est en-
tré dans une charge d'agent de change à vingt-cinq ans. 
1! a joué à la bourse. Prenons humainement les choses; 
oui il a eu ce vertige ; il a perdu des sommes énormes. 
80,000 francs pour un jeune homme de vingt-cinq ans, 
c'est beaucoup. Il laissait des créanciers, soit, mais des 
créanciers d'une nature particulière, on me l'accordera 
bien... Cliasteau a été envoyé de l'Ile-Maurice, et c'est 
son père qui liquide la situation en donnant aux créan-
ciers 20 ou 25 pour 100. 

Ce n'est pas dans l'enceinte q> la justice et devant la 
Cour que j'ai besoin de dire que ces créanciers auraient 
bien pu ne pas être payés du tout. L'exception de jeu 
n'aurait pas pu être opposée. Quel est le père de famille 
qui n'aurait cherché à se tirer le mieux du monde de 
cette situation ? Quel est celui qui, tout simplement, verse 
80,000 francs entre les mains de pareils créanciers ? Le 
père de famille donc envoie son fils en punition; il \i" 
quide. Au bout de trois ans, Chasteau revient en France; 
il entre à la Ville; il se marie. Ce n'est pas un mariaga 
d'argent, lui qui peut prétendre à un mariage riche. 
C'est un homme qui n'a suivi là que les entraînements 
de son cœur et de ses premiers sentiments. Il franchit 
rapidement et brillamment les degrés de la hiérarchie 
administrative. Tout le monde le disait : « Chasteau es' 
un homme qui ira loin. » 

Sa situation dé fortune, d'ailleurs, l'aidait singulière-
ment; il avait déposé un cautionnement important; car, 
au seuil de ce procès il faut le remarquer, la Ville dé-
tient 350,000 à Chasteau. Il y a longtemps que la Ville 
est couverte des pertes qu'elle a pu faire; cela a bien 
son importance. M. l'avocat général le sentait bien et 
nous verrons s'il n'y a pas là des considérations juridi-
ques aussi bien quë des considérations de fait intéres-
santes à invoquer. 

Somme toute, messieurs, que reste-t-il de ses pre-
mières folies ? Est-ce que nous ne rencontrons pas quel-
que chose de plus aventureux que tout cela dans la vie 
des hommes les plus sérieux, et qui sont parvenus aux 
meilleures situations ? Mais, dit-on, il y avait longtemps 
qu'on avait soupçonné Chasteau. M. Corby, qui a reçu 
l'accueil le plus cordial, avait dit de lui : «Il finira par 
le bagne. » Chose étrange, car il continuait à le fréquen-
ter dans son intimité. . 

On parle ensuite du train de vie qu'il a mené p'us 

tard. Chasteau, messieurs, avait 13,000 francs de traite-
ment; il avait en outre une certaine fortune d®

n(
?Q 

femme qui avait recueilli un héritage évalué a o,uu 
francs de rente. Il avait, en outre, 20,000 f anes que sou 
père lui donnait chaque année. Cela fait 35,000 ira no 
au moins. Ne restons pas dans le vague, messieurs, v-

■ 
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ue
 son train de vie représentait 50,000 francs de 

à'
il j*

se
 par an ; que son loyer était trop tort. Il avait 

^Pf'ver de 4'000 trancs à Paris- 0,1 paile de sa maison 
i"1 '"

m
pagne ! du domaine de Maisons. Nous réduisons 

de. . il avait trouvé quelque chose à Maisons-Laffite 
ce V 32,000 francs. Il y a dépensé 50,000 francs 

Pairie qui> messietws, je le démontrerai, ne pouvait 
s° venir des prétendus détournements opérés et on l'a 
Pr„ compris; alors, l'accusation s'est dit : il doit y 
b \

r
 la femme quelque part ; la femme et les jeux de 

,rse Vous ,)e vous imag"iez Pas les efforts qui ont 
A- faits. T<»u« les a§ents de change ont été entendus; 

sis M- Duvergier a déposé ce matin et vous savez ce 
«0* j

 voUS
 a dit : « l'accusé ne jouait pas. » 

qUi 'accusation n'a pas fait sa preuve. Il n'a jamais joué; 
.j , placé sagement, honorablement ses fonds. Et quant 

habitudes de libertinage, qu'en faut-il dire? Il n'y 

r
;
e
n eu de plus pénible, croyez-le bien, pour lui, que 

S'entendre de semblables accusations; il a pour sa femme 

ne
 affection profonde et un sincère respect. M. Chasteau 

» honteux de ces infidélités conjugales, misérables, 
assageres, et l'on sait aussi bien que moi comment il 

écriait devant le juge d'instruction: « Mettez dans l'ac-

Vation tout ce que vous voudrez, mais, je vous en prie, 
C,allez pas scruter ma vie intime jusque-là. » 

à ^ 

liais, messieurs, il fallait trouver en lui l'homme qui 
retenait des femmes, l'homme qui avait des maîtresses. 

Vovons humainement ce point, messieurs. Mme Chasteau 
«t depuis longtemps malade. Est-il arrivé un jour que 
6
i

: z
 cet homme les sens ont parlé plus haut? Peut-être... 

Mais au point de vue de l'accusation, est-ce que d'ail-
leurs il y a des prodigalités? Est-ce que l'on peut 

dire que c est a Part'r de l'époque où il a dilapidé qu'il 
a joué, qu'il est devenu propriétaire et qu'il entretenait 

des maîtresses? 
fj

e
 n'est pas tout ce que je voulais dire sur les consi-

dératons générales évoquées au début du réquisitoire, 
pourquoi réveiller le souvenir de ces deux emp'oyés de 
la Ville qui se sont suicidés? L'affaire ne le regardait 
pas, lui- tm lm reproche de les avoir défendus contre les 
accusations? Cette défense de Chasteau, qui ies plaignait, 
serait le symptôme d'une conscience par trop facile. 
Chasteau ait rien fait là autre chose que d'exprimer sa 
commisération... Ne parlez pas, dans tous les cas, d'une 
pareille accusation, qui n'est encore là qu'à l'état de 
soupçon. Ecartons ces rumeurs et ces bruits. Ne parlons 
pas non plus de cet employé Cherrer. Ne parlons pas de 
Tone non plus; vous avez vu combien est grande l'ho-
norabilité de ces hommes, que pourtant on a voulu con-
sidérer comme l'instrument de sa malhonnêteté! 

Arrivons au premier grief, que j'aborde de suite réso-
lument. Vous savez comment, dans la première quinzaine 
de novembre, il a emporté 200,000 francs chez lui ; vous 
n'imaginez pas que j'aille approuver ce fait, assurément 
jrré^ulier. Mais enfin, les excuses sont là, et je dois vous 
les dire ; il a emporté chez lui le montant de son cau-
tionnement. A-t-il été autorisé par M. Noyon? Non. Vous 
savez bien que je ne vais pas le soutenir. M. Noyon dé-
pose comme un honnête homme? Je ne crois pas, moi, 
a l'autorisation lorsqu'ils ont été réclamés. Les a-t-on 
empruntés à'Poisson? Il y a là une petite confusion. On 
a bien parlé de deux emprunts faits à Poisson. Est-ce 
en une fois ou en deux que l'on a emprunté les 200,000 
francs, ce n'est pas clair. Mais, dans tous les cas, com-
ment y a t-il eu appropriation des 200,000 francs? 

L'accusation n'a rien pu nous dire. Nous disons qu'il 
y feu déplacement, et qu'en eff.t, il n'aurait pas pu les 
restituer, même en quelques jours, quand on les lui a 
réclamés. Il n'éiait pas possible, en novembre 1870, de 
se procurer 200,000 francs comme cela. D'ailleurs, on a 
fait venir de ses amis. Nul ne lui avait rien prêté. On a 
interrogé M. Onfroy ou M. Bisson. Celui-ci a prêté 
15,000 francs, et voilà tout, et encore pas tout à fait à 
la même époque. Oui. les 200,000 francs ont été conser-
vés chez mi ; les 200,000 francs n'avaient pas été ab-
sorbés. A-t-il prié, a-t-it supplié ? c'est bien possible ! 
Mais quelle a élé l'impression de ce fait dans l'esprit des 
témoins ? Nous avons, outre M. Noyon, MM. Tremisot 
et Guérard qui étaient là. Est-ce que cela est resté un 
secret pour personne, ce prétendu détournement ? Pas le 
moins du monde. On l'a su. Mais l'estime qu'on avait 
pour lui en a été si peu amoindrie, qu'il a été nommé 
chef de division quelque temps après. 

Je le répète et j'insiste. Il pouvait y avoir un très 
grand émoi au dehors ; tout le inonde connaissait ces 
faits qu'aujourd'hui on qualifie de détournements. Com-
ment, messieurs, il peut y avoir un déiournement alors 
que la restitution a précédé toute poursuite. 

J'arrive au second fait. Je veux dire un mot d'un re-
proche qui a été sensible à l'accusé et qui lui a été, adres-
sé par M. le président sous une forme vague et un peu 
nuageuse, à propos de son manque de patriotisme. M. le 
prés dent lui disait : Pourquoi n'avez-vous pas pris de 
précautions pour garantir votre caisse. On ajoute qu'on 
est étonné qu'il ait déclaré que 1,600.000 francs étaient 
dans sa caisse, tandis que 1,200,000 francs seulement s'y 
trouvaient en réalité. J'imagine que si l'on voulait insi-
nuer qu'il y a eu là un détournement, ce n'est pas très 
habile de ne pas avoir fait concorder les chiffres plus 
adroitement. Au contraire, sa déclaration est supérieure 
à ce qu'on a réellement trouvé... D'ailleurs, je ne savais 
pas qu'on pût avoir pour les inventaires de la Commune 

un si profond respect ! 
11 y a eu, messieurs, dans ce temps, bien des crimes 

épouvantables, mais il y a eu bien des dévouements mo-

destes. % . 
M. le président leur rendait un hommage, auquel 

nous nous sommes tous associés assurément, et on vous 
disait encore tout à l'heure comment 120,000 francs 
avaient été enlevés aux insurgés par trois employés de 
la Ville. On lui reproche quand on les lui a remis, de ne 
pas en avoir donné des reçus. Mon Dieu ! messieurs, il 
est tout simple que le comptable se fasse donner des 
quittances de traitements peu importants ; mais il s agis-
sait d'une somme qu'on avait trouvée, vous savez dans 
quelle circonstance. Est-ce qu'on pouvait l'oublier? 

Que sont devenus les 120,000 francs ? Vous savez ce 
que Chasteau vous a dit. Je ne veux rien retenir des ex-
plications de Chasteau sur ce point. Je vous l'ai dit hon-
nêtement au début, je ne le suivrai pas dans la lutte dou-
loureuse qu'il a engagée contre M. Noyon. Je ne peux 
pas être l'accusateur de M. Noyon. Non, il y a eu une 
fonte de la part de Chasteau ! Quelle faute ? Voila ce 
qu'il faut examiner ass< z rapidement ; Est-elle un crime.' 
Je dis, messieurs, comme tout à l'heure, il n'y a .jamais 
eu appropriation ou transformation de ces 120 UUU tr.. 
Les a-t-il employés à sa maison de campagne? Les a-t-ii 
employés à quoi que ce soit ? A des opérations de bour-
se? Non, vous savez bien qu'il n'en a presque pas lait, 
"'fleurs, il a retrouvé ces 120,000 francs dans les 
quarante-huit heures? Qu'y a-t-il au monde de plus sa-

tisfaisant? 
. Et apiès ce fait comme après le premier, quel est ce-
lui qui a cessé de le fréquenter ? Ses supérieurs, ses in-
térieurs plus jaloux par leur infériorité môme lui ont-ils 
refusé leur estime; enfin la restitution a été opérée avant 
a prévention. Or, quand y a-t-il détournement? quand 

la restitution suit la ponrsuite ! mais non pas quand 
elle la précède Oui, dans le domaine de la conscience, 
011 Peut ptut-ê'tae bien lui adresser un certain reproche, 
èais la Ville- a les 200,000 francs depuis quatre ans; la 
Ville a lesl20 000 francs depuis dix-huit mois. Au point 
de vue juridique et légal qu'y a-t-il de sérieux à lui re-

procha? 
J'arrive au troisième point de l'accusation, messieurs, 

. L'opération de l'échange devait se faire dans des cou-
rions que vous connaissez. Il y a deux millions sept 
toille tities de changé en trois mois. C'est un service 
«ont il accepte la responsabilité à lui tout seul. Il n avait 
Pas d'instructions Assurément, il aurait mieux fait de 
Pat!er à ses chefs des difficultés qu'il rencontrait, mais, 
5°inme toute Chasteau ne recevait d'instructions de per-
sonne. 

| rait ne pas partager avec lui une responsabilité quelcon-
que. Il avait donc organisé un service destiné au classe-
me,nt-' W Y avait "ne liquidation qui ne serait menée à fin 
qu a force de recherches, et il avait fait imprimer, vous 
ne le savez pas encore, messieurs les jurés, une liste des 
titres amortis. On avait organisé des fiches, système dont 
il vous a été parlé, sur lesquelles il n'y a pas besoin de 
revenir. On a ainsi constaté que un certain nombre d'o-
bligations amorties avaient été échangées. 

Vous savez ce qui lui est reproché, à ce propos; croyez-
vous que Tone ait été chargé par Chasteau de lui ap-
porter les titres de façon à ce qu'il pût les détourner 
plus à son aise ? Matez n'imporle qui à la place de 
Chasteau, supposez-le de bonne foi, le système qu'il a 
employé est, somme toute, excellent. Que veut-il faire? 
rechercher les propriétaires. Pas autre chose. 

D'ailleurs, pourquoi une fraude? Pour la réalisation des 
34,000 francs seulement! Avec sa situation et sa posit on 
de fortune? Permettez-moi de vous dire que c'est bien 
peu de chose tout cela!... Non, Chameau répond : « J'ai 
une liquidation à faire sous ma responsabilité person-
nelle. » Quand j'aurai tout fait moi-même, quand la li-
quidation sera achevée, je ferai part de ce qui aura été 
tait aux intéressés. Soit. Ce n'était pas très régulier cet 
ajournement, je le reconnais. Mais il n'y a là qu'une ir-
régularité, pas autre chose. E>t-ce le système de bonne 
foi qu'il faut accepter? L'accusation dit : « Mais il n'a 
parlé à personne? » Je vous demande pardon; il agissait 
au grand jour. 

Quant au lot de 10,000 francs qu'il a gardé, point au-
quel j'étais disposé à attacher quelque importance, au 
iond il n'y a rien. Vous avez entendu Benoît Secq. On 
reproche à l'accusé de ne pas lui avoir dit : Cette obli-
gation a un lot de 10,000 francs; il a répondu à ce re-
proche, hier, sous une forme un peu vive peut-être,mais 
au fond sans suspecter Benoît Secq ; il n'a rien fait là 
que de fort prudent. 

Encore une fois pour tout cela il a agi à découvert. 
Il pouvait se dissimuler. Au contraire c'est son nom qui 
appaïaît Mir les versements, sur le borderau et partout, 
partout. Pourquoi livrer son nom? c'est bien étonnant, 
vous me le concéderez. 

Lorsqu'on l'a demandé chez M. le préfet, il a dit qu'il 
n'avait pas de comptabilité, et on a trouvé cependant 
chez lui des carnets. Eh bien, oui, il aurait voulu avoir 
24 heures pour établir un compte définiiif. On dit : il 
écrit une lettre au piéfet dans laquelle il implore sa pi-
tié. Eh bien, oui, il vous dit n'infligez pas la honte d'une 
prévention à tous ceux qui m'entourent. Est-ce l'aveu de 
sa faute et de sa mauvaise foi ? 

D'ailleurs, ici encore il y a eu restitution. Une somme 
importante avait été remise à sa femme. Oh ! ce point a 
été considéré comme bien important par l'accusation, 
puisque l'on cherchait, il n'y a pas longtemps, à établir 
que des amis maladroits avaient voulu, après coup, par-
faire la somme en question. J'ajoute : Qui a pu faire le 
calcul dans l'entourage de M. Chasteau de la somme à 
rembourser? L'accusé est au secret le plus absolu. Nous 
savons qu'il n'a pas vu sa femme ; qu'il n'a vu absolu-
ment personne. Mine Chasteau n'avait pas ses éléments 
nécessaires pour faire des comptes; lorsqu'elle a remis le 
pli à M. Macé, personne n'avait pu faire un calcul ni une 
combinaison quelconque. 

On a trouvé les 43,000 francs dans l'armoire à glace. 
Et M. Macé précisément n'avait pas perquisitionné dans 
l'armoire à glace ; il l'a dit en vous rendant compte de 
l'exécution de sa mission si pénible... car je n'en con-
nais pas de plus pénible que celle de cet ho urne qui 
s'introduit dans le domicile où le mari et le père sont 
attendus pour le repas du soir, et qui est chargé du dou-
loureux office d'annoncer l'arrestation de celui qu'on 
attend. 

On s'étonne que ce soit dans l'armoire à glace que les 
43,000 francs aient été mis ; mais, messieurs, c'est dans 
l'armoire à glace, au contraire, que l'on cache bien des 
choses comme celles-là ; c'est ce qui se passe dans la 
plupart des ménages parisiens. Sans doute, dès la pre-
mière heure, il n'a pas dit à M. le préfet : Il y a dans 
l'armoire de ma femme une enveloppe. Soit; mais ii dit': 
« L'agent est chez moi. » Qu'est-ce que vous voulez de 
plus ? Pourquoi n'avoir pas poursuivi vos investigations 
plus avant. 

Si cela est, il n'y a pas de fraude. Il y a eu une im-
prudence. Il a voulu faire à lui tout seul et sans consul-
ter personne; mais, somme toute, c'est là seulement ce 
qu'on peut lui reprocher. 

Eh bien, messieurs, est-ce qu'il y a une condamnation 
possible au bout de tout cela ? La modération du lan-
gage de mon adversaire est pour nous un danger ; j ai-
merais mieux un langage plus véhément que celui-là. Il 
vous a demandé, somme toute, une condamnation sur 
tous les chefs. Eh bien, eet homme, pourtant, est-ce qu'il 
n'a pas élevé dignement sa famille? 

Et cette famille, faut-il en parler. Sa femme, mes-
sieurs, est une admirable femme. Je me rappelle alors 
comme elle m'a raconté la venue de M. Macé, lors de 
sa première visite. Son mari n'était pas rentré à l'heure 
ordinaire ; elle ouvrait la fenêtre à chaque instant, puis 
allait à la porte, regarder s'il ne venait pas ; à un cer-
tain moment, un homme apparaît, c'est M. Macé. 
M. Macé lui dit : « Votre mari est retenu peut-être pour 
longtemps à des vérifications. » Et enfin il finit par lui 
dire qu'il est arrêté et qu'il ne reviendra pas. Et pen-
dant ce temps, messieurs, que j'étais là auprès de cette 
malheureuse, me rendant compte de ce qu'était cet inté-
rieur, j'ai trouvé une pauvre femme désespérée, j'ai 
aperçu une pauvre jeune fille de dix-sept ans, qui me 
disait : » N'est-ce pas que vous me rendrez mon père. » 
Puis une autre fille de quatorze ans ; un petit garçon de 

sept ans. 
Est-ce que la réparation n'est pas complète ? Est-ce 

que sa malheureuse femme n'a pas assez souffert? Je 
vous demande grâce pour elle, messieurs. Chasteau aura 
reçu, de ce procès lui-même, une leçon sévère; mais 
en même temps, vous aurez, messieurs, une profonde 
reconnaissance de la part de tous ceux que vous aurez 

sanvés I 

M. le président résume les débats. 
A sept heures, le jury entre dans la salle de ses 

délibérations. 
Il en sort au bout de trois quarts d'heure avec un 

verdict aftirmatif sur toutes les questions, mitigé 

toutefois par l'admission des circonstances atté-

nuantes. 
La Cour, en conséquence de ce verdict, par appli-

cation des articles 169, 172, 405 et 463 du Code 
pénal, 365 du Code d'instruction criminelle, con-

damne Chasteau à dix ans de réclusion et a 40,000 

francs d'amende, et dit qu'il n'y a lieu de le mettre 

sous la surveillance de la haute police à i expiration 

de sa peine. 
L'audience est levée à huit heures. 

chaud de faïence, rue Marie-Antoinette, 20. — Pichard , 
bronzier, rue du Pont-aux-Chonx, 17. — Boinet, méde-
cin, rue de la Banque, 8.— Bougenaux, rentier, rue du 
Ratrait, 21.—Guil emin, rentier, boulevard Voltaire, 95.— 
Letraux, maraîcher, rue de Lourmel, 174—Deschamps, 
brossier, rue de Turbigo, 03. — Labbey, horloger, rne 
Lepic, 18. — Moreau, propriétaire, rue Saint Georges, 5. 
— Lesquivin, propriétaire, rue Sedaine, 19.— Lejeune, 
propriétaire, avenue Laumière, 22. — Rozey, négociant , 
quai de Gesvres, 14. — Crouzet, rentier, rue Oniorcet, 
50.— Jacquet, entrepreneur de menuiserie, rue Bertrand, 
21.— Roquencoui t, apprêteur de fleurs, rua de Tracy, 9. 
— Roquière, teinturier, rue de Grenelie, 184.— Chaillet, 
marchand de meubles, rue du Faubourg-Saiut-Antoine, 
42 b s. — David, marchand de fromages, rue du Mou-
tier, 69, à Aubervibiers.— Colleau, notaire, avenue d'Ita-
lie, 21. — Senet, propriétaire, boulevard d'Argenton, 8, 
à Neuilly. — Delmart, plumassier, rue Vivieune, 2. — 
Briollet, commis de banque, rue de Rivoli, 23.— Lejf.ay, 
avocat, rue de Lyon, 35. — Ganneval, menuisier, rue 
B omet, 63. 

Jurés suppléants : MM. Rolet, inspecteur général de la 
navigation, rue des Feuillantines, 61.— Godefroy, fabri-
cant de fleurs, rue de Geniilly, 24. — Bdlois, passemen-
tier, rue de Cléry, 26.— Veysset, marchand de nouveau-
tés, rue Monge, 2. 

PARIS, 27 MAI. 

; Les obsèques de M. Du Teil, avocat à la Cour 

d'appel de Paris, ont été célébrées, aujourd'hui, en 

l'église Saint-François-Xavier. Une députation du 
conseil de l'Ordre, conduite par M. Senard, bâton-

nier, assistait à la funèbre cérémonie ; un grand 

nombre d'avocats s'étaient joints à la députation 

pour rendre un dernier hommage à la mémoire de 

leur excellent confrère, dont la mort a produit au 

Palais la plus douloureuse impression. Dans l'assis-

tance nomDreuse qui se pressait à l'église, on re-

marquait le général de Ladmirault, le général de 

Geslin, des membres de l'Assemblée nationale et du 

Conseil d'Etat. 

M. Du Teil, qui avait été élu plusieurs fois mem-

bre du conseil de l'Ordre, était un de ces hommes 

dont le caractère doux et bienveillant, les relations 

sûres et loyales imposent la sympathie et le respect, 

il emporte avec lui l'estime de tous ceux qui l'ont 

connu. 

Le corps a été inhumé au cimetière du Père-La-

chaise. Suivant le désir qui a été exprimé par la fa-

mille, aucun discours n'a été prononcé sur la tombe 

du défunt. 

—LaCourde cassation;;, dans son audience d'au-

jourd'hui, rejeté le pourvoi de Marie Bouriant 

femme Pierre, condamnée à la peine de mort par 

arrêt de la Cour d'assise du Cher, du 24 avril 1875, 

pour infanticides. 

M. Roussel, conseiller rapporteur ; M. Bédarrides, 

prémier avocat général, conclusions conformes; — 

plaidants, Mes Panhard et Massénat-Deroche, avo-

cats désignés d'office. 

— Demain la Cour de cassation 

pourvoi des nommés Maillot, Georg 

,, Chasteau était le maître absolu de son service, et on 
'avait cantonné dans ses attributions, parcte quon prete-

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour 

les assises de la Seine qui s'ouvriront à Paris, le 

juin 1875, sous la présidence de M. le conseiller 

Rondurand. 

n.*** titulaires : MM. Sirmain, agent commercial, quai 
, Jo ln,u> 20 — Aulouard, marchand papetier, rue de 
de Bethum, M.

 priélaire
,
 rue

 de la Boche-

ffrauir'lS.'àBouogne.-Gallot, propriétaire, rua des 
toucauit, io, négociant en toiles, rue Samt-
Abbesses, M J *W

0
|anî, quai d'Austei liiz, 23. -

DeYeambif ̂ ropSàire? rue R&* , 15. _ Aubunin, 
jjeieamDre pi« y Bonaparte, 18. — Londe, maître 
docteur-médecin,

 {Q
 £

 ]g Tdcot huissier me d'hôtel rue de Gren Hé, 0
 naturalis

i
 rue Linné 

s'occupera du 

s et Thauvin, 

condamnés à mort par la Cour d'assises de la Seine, 

pour l'assassinat de la veuve R millet. 

— Sans doute vous en avez frémi, voûtes sacrées 

de l'abbaye de Saint-Denis, antique et vénérable 

basilique élevée par Dagobert, dernière demeure de 
nos rois; vous avez tressailli sous les dalles où vous 

reposez paisiblement, mânes de Louis-le-Gros, de 

Philippe-Auguste et de Saint-Louis ! 

Le 17 mai dernier, un honnête père de famille sur 

lequel les meilleurs renseignements sont donnés 

et qui s'appelle Verne, voulut faire faire à son fils 

un voyage autour des tombes de nos anciens souve-

rains. Ce voyage de Verne... autour de l'autre 

monde sourit au bambin, qui est encore au collège, 

et, un beau matin, le père et le fils partirent bras 

dessous pour visiter la basilique de Saint-Denis, évo-

quant l'un et l'autre ies souvenirs qu'avaient laissés 

dans leurs cervelles leurs études sur l'histoire de 

France. Et le fait est que le premier voyage qu'on 

fait vers cette suprême résidence des souverains, dé-

chus pour toujours des grandeurs d'ici-bas, ne laisse 

pas d'impressionner l'imagination : On cherche 

sans cesse à reconstituer sous leurs mausolées l'im-

mense et corpulente majesté de Louis le Gros, qu'on 

s'est toujours représenté tout bardé de fer avec une 

massue à la main ; François 1er, le roi joyeux, avec 

ses pourpoints de salin aux riches broderies ; Louis 

XIV avec ses grands chapeaux à plumes et ses pe-

tits pieds, et tant d'autres, dont la peinture nous a 

laissé le type plus ou moins fidèlement retracé... Or, 

pour en revenir à MM. Verne, après quelques mi-

nutes de voyage, nos deux voyageurs débarquent à 

Saint-Denis, se dirigent vers la basilique, dans la-

quelle ils veulent entrer, mais dont ils se voient re-

fusera porie parce que M. Verne père recule à sol-
der la somme qu'on lui réclame : un franc par 

personne... Scène. Echange de paroles un peu vi-

ves entre le suisse prépose à la porte et chargé de 

recevoir des visiteurs Je prix d'entrée ; bousculade, 

poussade, cris, déchirement d'habits, etc. 

Voici comment les deux suisses de la Basilique 

ont raconté les faits pour lesquels le malheureux 

Verne est cité devant le Tribunal correctionnel. 

J'étais à la barrière qui se trouve à la porte de la 

Basilique et où l'on a coutume de percevoir le prix 

d'entrée, a dit le sieur Marne, un des deux suisses; 

monsieur passe avec son jeune fils, je lui dis : « Mon-

sieur, pas si vite, c'est un franc, c'est un franc par 

personne. — Comment, je ne peux pas entrer dans 

la basilique? — Mais si, monsieur, mais à la condi-

tion que vous paierez le prix d'entrée. — Quoi ! je 

viens faire avec mon fils un voyage historique et 
l'on me demande de l'argent? » Je dois dire que 

quand il m'eut fait cette observation, je me montrai 

un peu moins exigeant ; cet homme m'intéressait, 
et devant la considération qu'il faisait fuire à son 

fils un voyage historique, je lui : « Eh bien, écou-

tez, je puis vous faire la concession suivante : Votre 

enfant est en pension, ce qu'il vient faire ici c'est 

pour l'histoire de France, il a l'âge de « conception », 

je consens à ne pas le faire payer. » Ah ! certes, 

monsieur le président, il y avait de quoi ne pas se 

montrer par trop difficile après une concession 

Les obsèques de M. Deléage, avocat, auront lieu 

le vendredi 28 mai, à dix heures précises à l'église 
Saint- Leu. 

MM. les avocats qui désireraient se joindre à la 

commission de l'Ordre des avocats qui doit y assis-

ter, sont invités à se trouver à la Bibliothèque , le 

vendredi 2§ mai, à neuf heures et demie très pré-

cises (en costume). 

comme celle-là. Eh bien, monsieur refuse encore de 

me payer vingt sous. J'ai une discussion dans la-

quelle il m'adresse les épithètes les plus malsonnan-

tes. Et pendant ce temps là il passait toujours h bar-

rière. Moi, je me trouvais très ennuyé, car j'avais 

mon argent sur une table, et j'étais très embarrassé, 

étant obligé ou de lâcher mon homme ou d'aban-

donner mon argent. Dieu merci! je me suis apeiçu 

qu'à quelques pas de là mon collègue Geoffroy l'a in-

terpellé. Là, il a dû lui dire encore de gros mots.'! 

M. le président : En dehors des injures qne le 

prévenu vous a adressées, vous a-t-il porté des 

coups? 
Le témoin : Non, il y a eu une simple poussade, 

mais il ne m'a pas frappé directement. Je ne me 

suis pas ressenti des suites de cette bousculade. 

M. le président : C'e?t tout ? 

Le témoin : Non. Mon collègue Geoffroy le prie po-

liment de se rendre à la porte, ce qu'il fait, et une 

fois qu'il y est arrivé, il me dit : « Eh bien, nous 

allons aller chez le commissaire de police. — Soit, 

lui dis-je.» Nous sortons, puis une fois dehors : « Ja-

mais de la vie ! aller chez le commissaire de po-

lice? Et pourquoi donc faire? Qu'est-ce que nous lui 

dirons au commissaire de police? » En même temps, 

il accompagne ses paroles de gestes et de propos des 
plus outrageants. 

Un témoin à décharge est entendu, qui vient don-

ner sur le prévenu les meilleurs renseignements. 

C'est un commissionnaire en marchandises chez le-

quel il travaille depuis longtemps. 

M. le substitut Mariage soutient la prévention. 

Me Gosselin plaide pour le prévenu. 

Le Tribunal condamne Verne à 50 francs d'a-
mende. 

Et maintenant, mânes de nos rois, pour quelque 

temps encore, dormez en paix ! 

— On vient d'arrêter le nommé Charles-Prosper 

R..., âgé de quarante et un ans, condamné par 

contumace à la déportation dans une enceinte for-
tifiée, pour participation à l'insurrection de 1871. 

Cet homme, qui, sous la Commune, avait com-

mandé le fameux bataillon dit Vengeurs de Paris, 

avait, après l'entrée des troupes, réussi à se cacher, 

puis à quitter la capitale. Il y était rentré clandes-

tinement après le jugement rendu contre lui, et 

s'était tranquillement installé dans un petit loge-

meut de la rue Notre Dame-de-Lorette. 

Il a été arrêté hier au soir, à son domicile,au moment 

où il venait de se mettre au lit, et s'est laissé em-

mener sans songer à faire la moindre résistance. 
Les perquisitions opérées chez lui n'ont amené au-

cune découverte importante. Après un interrogatoire 

sommaire, Je nommé R... a élé écroué au Dépôt, en 

attendant qu'il soit mis à la disposition de la justice 

militaire, pour être jugé contradictoirement. 

DÉPARTEMENTS. 

GARD (Nîmes). — François Sancho, l'assassin de 

Beaucaire, s'est pourvu en cassation contre l'arrêt 

qui le condamne à la peine de mort. 

Depuis sa condamnation, ce malheureux se livre 

à des actes de désespoir ; rien ne peut le consoler. 

Il pleure sans cesse, c'est à peine s'il prend quel-

ques aliments. On l'entend dire jour et nuit, dans 

son idiome : « Mon cou, ma tête, mourir si jeune ! » 

Au greffier qui dressait le pourvoi, il recommandait 

de mettre dans cet acte : qu'au moins, on lui sauve 

la tête. « Je travaillerai, ajoutait-il en pleurant, le 

gouvernement sera content de moi, mais dites-lui 

bien qu'on ne me fasse pas mourir. » 

Voici le sommaire du numéro de l'Explorateur qui a 

paru le 87 mai : 
Liste officielle des consuls du Brésil à l'étranger. — 

Notre manne marchande.—L'école maritime d'Arcachon. 
— La Palestine (suite). — Le salon de 1875 au point de 
vue de la géographie commerciale. — Le port de Bou-
logne. — L'Algérie et le Saharah.— Le commerce fran-
çais et le commerce suisse des quatre premiers mois de 

| 1875. — Le Brésil, Bahia. — Bulletin des sociétés. —> 
| Informations. — Mouvement de la navigation. 

1 L'Institution des Bègues de Paris (MM. Chervin), 

1 ouvre un cours le 14 juin, avenue d'Eylau, 90. 
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Médoc, i,,,,, 263 — 
Midi.... 303 25 
Nord, 3 OrO...,...,. 307 — 
Orléans 1842, 4 0)0., 

— 3 OpO 307 — 
Ouest 5 0[0. 

— 3 OjO 3"4 — 
Suez 512 50 
Lombard, 3 OrO 253 75 
Romains 2i2 £0 
Nord de l'Espagne.... 218 — 
Sara«08seàPampelune (53 _ 

Le LIVRET-CHAIX CONTINENTAL donne les services de 
toute l'Europe, et indiqua «a curiosités à 7uitcr dans 
chaque ville. 



GAZETTE MS TrtïSÏÏ^A&X DU 28 MAI 1875 

'Hs le* annonce» judiciaires et 

légv «a en matière de procédure ci-

vile, miami que ceil*>* relatives aux 

ventes en matière de faillites, peu-

vent être Insérées dans la CâSET'fE 

DES TRIBUNAUX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine 

en date du 12 décembre 1874, 

inséré dans notre numéro du 

1er janvier 1875.) 

essoÊÊÊtt igggaiBÊÊÊBÊaÊÊÊBÊm 
Insertions légales et judiciaire 

En exécution d'un décret de la Haute-Cour 
de justice du Fort-William, au Bengale, dans sa 
iurieiction civile ordinaire, d'origine, rendu, 
dans uue certaine cause où George Wood et 
autres sont défendeurs, en date du vingt-cin-
quième jour rie janvier 1873, les créanciers de 
feu Philippe-Bernhard Wilmans, qui est décédé 
le vingt-sixième jour de mai 1874, doivent, 
avant ou le quatrième jour de septembre 1873, 
se présenter et prouver leurs dettes ou réclama-
tions devant l'honorable William Markby, l'un 
des juges de ladite Cour, au Palais de Justice, à 
défaut de quoi ils seront pérempoirement ex-
clus du bénéfice dudit décret. Samedi, le vingt-
septième jour de novembre, à onze heures du 
matin , à ladite Haute-Cour, est le jour fixé 

pour entendre et prononcer sur lesdites récla-

mations. 
CHAUNTRELL, KNOWI.ES et ROBERTS, avoués 

des plaignants, Haute-Cour de Calcutta, 
juridbtiou d'origine, le septième jour d'a-

vril 1873. 
R. BELCHAMBERS, 

greffier. 

Pour traduction certifiée ronforme et vérita-
ble, fai'e par nous, chancelier substitué du con-
sulat général de France à Calcutta, sur l'origi-

nal existant dans les minutes de la chancel-

lerie. 
A Calcutta, le 13 avril 1875. 

Le chancelier substitué, 
Signé : L.-A. DE CHOYER. 

-N8 du registre des recettes, 147; article du ta-
rif, 71. — Perçu le droit, 12 francs. 

Paraphé : L.-A. DE CR. 

Pour copie conforme, 

Calcutta, le 14 avril 1875. 
Le chancelier substitue, 

L.-A. DE CROYER. 

N° du registre des recettes, 148; article du ta-

rif, C9. — Solvit, 8 francs. 
L.-A. DE CR. 

Vu pour légalisation de la signature ci-dessus 
de M. Louis-Albert de Croyer, chancelier substi-

tué de ce consulat général. 
Le gérant du consulat général, 

i(2368); E. AUDISIO. 

f* II o i fiN ^ % > tt 1E m & 

Ventes immobilières. 

DIRECTION DES DOMAINES 
m: LA SEINE. 

Vftli[TKl aux enchères publiques, en exécution 
} h.\ I h du décret du 13 Jaoùt i810, à La 

Villette-Paris, à la gare des marchandises des 
Chemins de fer de l'Est, rue d'Aubervilliers, le 
5 juillet 1875, à une heure précise, et par 
continuation, à Paris, à la gare des Chemins de 
fer de l'Est, côté de la ligne de Mulhouse, le 
mardi 6 juillet 1875, aussi à une heure, de 

MARCHANDISES d'objets mobiliers, 

délaissés depuis plus de six mois dans les gares 
et dépendances desdits chemins de fer. 

Cette vente comprendra, notamment : 
Marchandises. — Une balle de drap noir, 

un paquet de tissus, deux paquets de bas et 
chaussettes, un paquet de boucles pour cein-
ture, un panier de médailles et objets religieux, 
une caisse de verrerie et porcelaine, quatre lan-
ternes pour voiture, une serinette, une caisse 
de boutons, deux albums de monuments funé-
raires, une caisse d'allumettes so ifrées, une 
caisse de pierres à aiguiser, deux sacs de craie 
rouge, un paquet de manches à balais. 

Objets mobiliers. — Malles et sacs de 
voyage, garderobes d'hommes et de femmes, 
couchettes en acajou et en fer, literie, couver-
tures de voyage, couverts en composition, pa-
rapluies, ombrelles, cannes, casquettes, cha-
peaux, ferrailles, vieilles chaussures, paniers, 
fûts, caisses et sacs vides. 

An comptant, 5 pour 100 en sus du prix. 
 i(8894) 

MAISON A PARIS 
Etude M6 BL/tCfiEZ, avoué à Paris, 

rue de la Bourse, 4. 

VENTE sur conversion, au Palais-de-justice, 
à Paris, le 5 juin 1875, à deux heures, 

D'une MAISON sise à Paris, 23 et 25, rue 

Vincent. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adr. pour les renseign. : 1° Audit MeBIa-

chez, avoué poursuiv.; 2° à M" Lamy, avoué 
à Pans, boulev. de Sébastapol, 135; 3° à M. 
Breeheux, curateur aux successions vacantes, 
demeurant à Paris, 5, rue de Provence. 

1(8887) 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de M5 I»E:H<> * Oi«, avoué à Paris, 

boulevard Saint-Michel, 17. 
VENTE aux criées de la Seine, sur baisse de 

mise à prix, le 12 juin 1875, à deux heures, 
PlkOi'HIÉ'JTE, avenue Daumesnil, 277, 

composée de maison et terrain, d'environ 600 
mèires. 

Revenu brut : 4,000 Ir. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renssignements : 
A M" UEUJL.AB-1* et Rety, avoués. 

i(8840) 

IMEUBLES DIVERS 
Etude de Me v SOUMETTE, avoué à Paris 

rue de la Michodiere, 2. 

VENTE au Palais de Justice, à Paris, le 9 juin 
1875, à deux heures, 

De : 1» une MAISON dite le clos des Mari-
niers, à Janville (Eure-et-Loir). — Mise à prix: 
20,000 fr.; 2» une VkBHE appelée le Cus-Rouge, 
à Santilly le-Moutier (Eure-et-Loir.)—Mise, à p. 
12!»,000 fr.; 3" Une PIÈCE de terra de 1 h. 68 a. 
72 c.j à Allaines (Eure-et-Loir).—M. à p. 2000f. 

4(8880) 

PROPRIÉ ÎÉ A PARIS 
Etude de MeFÉLIX TISSIEB, avoué à Paris, 

rue Ramean, 4. 

VENTE au Palais de Justice, à Paris, le jeudi 
10 juin 1873, 

D'une grande PROPRIÉTÉ à Paris, rue 
Compans, 48 et 50 (impasse Compans). 

Mise à prix : 15,000 fr. 

Audit M" TISSIER. ?(8862) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRE 

i» 

ON, même sur une enchère, en la chambre des 
not.de Paris, le mardi 22 juin 1875, à midi, 

.3 » à PAR1S-PASSY, rue Gtiichard, 3. 
!iAL>lM Revenu : 18,419 fr. 

Mise à prix : 140,000 fr. 
Ml |Q(k|\] à PARIS, rue de Madame, 42, et 

2° 111 lia!Pli rue de Fleurus, 7. 
Revenu : 15,270 fr. — Mise à prix : 120,000 fr. 

Il 4 KWkV à PARIS, rue Jules-César, 13 Rev.: 
3° lîIUiMM 8,880 fr. - Mise à prix : 70,000 fr. 

M 4 WiiM d« CAMPAGNE à BOISSY-SAINT-
4» iMliMlil LEGER S.-et-0.),6, r. de l'Eglise. 

Cont. : 11,345 m. — Mise à prix : 47,000 fr. 

5» PIECE DE TERRE à Limeil-Brevannes(S.-et-O.), 
lieul.au Petit-Gagny.Cont.7.498m.M.àpr.:2,500f. 

6" PIECE DE TERRE à Limeil Brevannes, liendit 
les Regards. Cont.: 4.464 m.—M. à prix : 1,500 fr. 

b'adr. aux not. : Me Du BOYS, 27, boul. des Ita-
liens; Me Robert, 24, boni t^aint-Uenis, et Me • E-

HAMRti, 61, rue de Rivoli, dépos. de l'enchère. 
(8860); 

BELLE MAISON DE CAMPAGNE 
à Nargency, pr. Montmorency, A VENDRE, sur 
une ench., en la ch. des not. de Paris, le 15 juin 
1875, midi. Cont. 24,760 m.—M. à p. 75,000 fr. 
S. à M8Duluard, n. à Paris, r. de Luxembourg, 47. 

i(8884)! 

MAISON DE CAMPAGNE cSe^ise 
à Villepinte, chern. de fer du Nord, st. de Se-
vran-Livry, plantée de gr. arbres et traversée 
par la rivière. Gr. maison de maître avec calo-
rifère et maison de jardinier. Serre et orange-
rie. Ecurie et remise pour 4 chevaux. Vieux po-
tager. Jardin anglais avec pelouse, d'un rapport 
annuel d'environ 400 fr. Cont. environ 5 hect., 
A ADJUGEfî, sur une ench., en la ch. des no-
taires, le mardi 15 juin 1873.—M. à p. 50,0i0 f. 

S'adresser à Me storeau, notaire à Paris, 
rue Vivienne, 53, ;(8890)f 

Ventes mobilières. 

|ON, après faillite, en l'étude de M8 Ber-
Irand-Hailiefer, notaire, 10, rue du 

Havre, le 12 juin 1875, à une heure, du 

DROIT AU BAIL au choix du locataire 
seul, des lieux ayant servi à l'exploitation du 

THÉÂTRE MOLIERE et fftJSSST 
Mise à prix pouvant être baissée : 3,00 i fr. 

S'ad. à M. Heurtey, syndic, rue Bonaparte, 
134, et audit Me Bertrand-Muillefer. 

 .(8892)! 

. I 
aux enchères publiques, par suite de f 

cessation de commerce, d'un 

MATERIEL1
 de VIN et HOTEL meublé j 

rue de l'Ouest, 53, le jeudi 3 juin 1875, à huit 
heures du matin, consistant en : 

C>m»ioir avec nappe en étain, série de 
mesures, porcelaine, etc, tableaux, marbres, 
chaise^ banquettes, glaces, meubles et objets 
mobiliers, composant 35 chambres meublées. 
Au comptant, 5 pour 100 en sus des enchères. 

M. Guillaume Claye, commissaire-priseur 

à Paris, 27, boulevard de Sébastopol. .(8893) 

VT|\TF apres Ie décès de Mlle L 
"M" il' ««Alix BUOUX enrichis rte. v

de : 

lants roses, perles, saphyrs, émeraudes N
1

" 

et opales; nécessaire de voyage avec » ubis 
en argent ; garde-robe et linge de femn lture 

Le lundi 31 mai 1875, à dmx he ?r*\* 
des Ventes, salle n° 6. '«-ures, Hôtel 

Me Bossy, commissaire-priseur à • 
de la Grange-Batelière, 13.

 P r a Pa
'«. r„

e •(8883) 

LE^ENTIEB 
4

FR. Journal financier politique » 
PAR AN fondé en 1869 A FR-

Paraissant les 7, 17, et 27 de chaque mA? Aîi 

Directeur - propriétaire : ALFRED NEY«, ' 

Une collection des LISTES DES ANCIENS T
 CK

-

est aux archives. Il est répondu aux ah °Es 

qui' envoient leurs numéros si leurs
 v

°,nnés 

sont sorties remboursables. vaieurs 

Bureaux, 31, r. Neuve-St-Augustin 31 B , 

,(712); 

ME A. DAPSENCE A 
Demande de suite 

UN PRINCIPAL CLERC 
CAPABLE 

Bons appointements. 

59fr FAUTEUILS AMÉRICAINE 
SEULE MAION, 14, UUE DE GRAMMONT U 

Plusieurs beaux meubles de salon 

(775) " 

Occasion. 

MALLE pour Fabriquer la Glace 110 f. 

213, Lafuyetle. Paris ^-^-'^JS 

UCIUMS depuis 12 fr. RÉUSSITE GARAiTIB. 

d
'°et

IENTCÏG\ilETTES RUSSES 
3*, boul. des Italiens, 3», 

MALADIES DE LA PEAU Ê Eczémas 
"*•»■•'•»«'■«-"-' «J"'» * u.'fttJ Psoriasis 
Dartres, etc., guéries sûrement parles Granules & 
le Sirop d'hydrocotijle de J. LÉPINE. Dépôt génér 

Pharmacie, 56, r. d'Anjou-Saint-Honoré, Paris 

9 

ARTICLES DE MENAGE 
EXTRAIT DU CATALOGUE 

FR. C. 

Baignoires à gorge, grand modèle... depoi» 45 » 
Baignoires à gorgs (avecappareil Eie MUT. système. » 100 » (lapieee) 

Appareils hydrothérapiques avec pompe » 40 » id. 

Bains de voyage avec courroies » 36 » id. 
Suspensions de s. à manger avec lampe boulo. » 23 » id. 

Buffets de cuisine » 12 30 id. 
Fontaines à Filtre » S 25 id 
Porte-bouteilles en fer (200 bouteilles). » 9 » id. 
Service de table, faïence anglaise, im-

pressions variées (60 piècts) » 40 » (User».) 

Garnitures toilette, faïence anglaise, im-
pression variées (5 pièces) » 6 50(la gain.) 

Huiliers façon bois, avec carafes unies ou moulées.... » 2 50 (la pièce) 

Ménagères façon bois, gravées(5usages)... » 6 50 id. 
Couteaux de table (avec boîte; » S »(!adour.) 

Meubles et batterie de Cuisine, Quincaillerie 

Articles d'Ééurie 

Ameublements, Literie, Tapis, etc., etc. 

Collections réunies des Articles de Ménage, JARDIN, LITERIE, TAPIS, etc., etc. ABTIG! 

m 
il 

fi" 

Vaste et unique Établissement, 20, boulevard et Palais Bonne-Nouvelle, à Paris 

ENTRÉE LIBRE PRIX riXE MARQUÉ ENTRÉE LIBRE 

ENVOI FRANCO DU CATALOGUE 

Expédition en France et à lÉ'lranger au compte de l'acheteur. (En France contre remboursement.) 

EXTRAIT DU CATALOGUE 

FR. C 

Bancs de jardin depuis 10 » (la pièeo). 

Bancs dits de square » 22 50 id. 

Bancs dits de square avec tente, bre-
tetés s. g. d. g. . » 125 » id. 

Chaises en bois rustique » 2 50 id. 
Chaises en fer, peintes » 5 50 id! 
Tables en fer, peintes » 5 25 id. 
Pompes de jardin, dites pompes à main » 6 50 id. 
Pompes d'arrosage aspirantes et 

refoulantes, sur brouettes de fer. » 70 » id. 
Vases Médicis, fonte bronzée » 4 50 id. 
Coupes, fonie bronzée » 6 75 id. 
Jeux de tonneau avec palets » 11 » (le jeu.) 

Jeux de croquet (de jardin), polis. » 13 » id. 
Stores en bois peint » 2 25 (le met™). 

Bancs et Sièges de jardin 

Gymnastique, Jeux, Outils et Ornements de 

jardin, Pompes d'arrosage, etc., etc. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. 

AVIS 

La publication légale des actes d« 
société est obligatoire, pour Vannée 

1875, dans l'un des quatre journiui 

suivants 

La Gazette dot Tribunaux; 

Le Droit; 
Le journal ginèral d'Affiche*, ait 

Petites-Affiches ; 
Les Affiches parisittms. 

mBUNALTlTcOMMBliS 
MM. les créanciers qui n'auraient 

pss reçu d'avis sont priés de faire 
tonnaîïre leur adresse au Greffe, bu-

reau u. 8. 
Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité, ies sain*, 
dis, de dix à quatre heures. 

§ 2. 

FAILLITES. 

*U55*meni*i» de déclaration 
de nullité. 

Du 26 mai. 

Du sieur CHOISY (François), bsn-
quiea.à Paris, rue Louis-le-lirand, 9, 
et demeurant à Paris, rue Saint-La-

2are, 87. 
M. Deshayes, juge-commissaire. 
3M. Sautton, boulevard du Palais, 5. 

syndic provisoire (N. 571 du gr.). i 

MLODUCTIORS DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnes 
d'un bordereau sur papier Hmbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

Des sieurs MILLET frère (Auguste-

Célesiin), fabricant de ouates, demeu-
rant à Paris, rue des Maraîchers 34, 
avant dépôt rue des Fontaines, 2o, et 
Sefer. de fabrication rue de la Ro-

qUCle2
|e's mains de M. Uarbot, bou-

levard Sébastopol, 22, syndic de la 

faillite (N. 489 du gr.). 
Du sieur GOUGE, teinturier-dégrais-

seur. demeurant à Paris, rue d An-

îou-Saint-Honoré 40, „..„„, 
J Entre les mains de M. Richari-
•Grison. boulevard Magenta, 75, syndic 

de ta faillite (N. 356 du gr.). 

De la dame PERRET (Augustme-

CécV.le Mollier, femme judiciairement 
séplrte de b ens de A,.gusi

e
-Charles 

Peiret), ancienne boulangère a fans, 

avenue des Ternes, 91, demeurant 
actuellement rue Descombes, 19, 

Entre les mains de M. Sommaire, 
rue des Ei-oles, 40, syndic de la fail-
lite [N. 471 du gr.). 

Du sieur LEGL.4IR (Ferdinand-
Victor), agent d'alfaires, demeurant à 
Paris, rue des Halles, 19. 

Entre les mains de M. Beaugé, ave-
nue Victoria, 24, syndic de la faillite 
(N. 390 du gr.). 

Du sieur DESCROIX, marchand ta-
pissier, ayant demeuré à Paris, rue 
de Lancry, 23, puis rue des Vinai-
griers, 28, et rue de Périgueur, 7, et 

actuellement rue d'Angoulême, 56. 
Entre les mains de M. Sommaire, 

rue des Ecoles, 40, syndic de la fail-
lite (N. 636 du gr.). 

Des sieurs MALRIC et LARDIER, 
négociants en vins, demeurant à Pa-
ris (!!• rcy), quai de Bercy, 11. 

Entre les mains de M. lltiurbon, rue 
Richer, 39, syndic de la faillite (N. 
15934 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procède à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

VÉRIFICATION* BT AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, pour être pro-
cédé, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, aux vérification et affir-
mation de leurs créances, MM. les 
créanciers • 

De la société en nom collectif G. 
PELTIER et C-, ayr.nt pour objet 
l'exploitation d'un fonds de commerce 
de limonadi T-reslauraleur, dont le 
siège est à Paris, rue du Temple, 10, 
ladite société composés de : 1* Ga-
briel Peltier, demeurant à Paris rue 
Croix-Nivert, 33, et 2" dame Chante-
pie (Léontine Gagneux, femme sépa-
rée de corps et de biens de Ernest 
Chantepie), ladite dame demeurant au 
siège social, le 2 juin, à 11 heures 
précises (N, 318 du gr.). 

Du sieur MOMÈRE (Victor-Achille), 
layetier-emballeur, demeurant à Pa-
ris, rue Chaudron. 20, 2 juin, à 11 
heures précises (M. 380 du gr.). 

Du sieur DEMAGISTRE (Jules-Ale-
xis), couvreur, demeurant à Maisons-
Alt'ort, nie Saint-Pierre, 9, le 2 juin, 
à 11 heures précises (.N. 303 du gr.). 

Du sieur BRUNEAU (Guillaume), 
marchand de chaussures, demeurant 
à Paris rue Delambre, 22, et rue des 
Mjssions, 25, le 2 juin, à 1 heure [N. 

312 du gr.). 

Du sieur BILLARD (Anthelme), te 

nant maison de change à Paris, rue 
Saint Martin, 339, sous la dénomina-
tion de Sous-Comptoir lyonnais, le-
dit sieur Billard, dimeurant an Rain-
cy, boulevard du Midi, 31, le 2 juin, 
à 1 heure (N. 220 au gr.). 

Du sieur FLEURY, marchand de 
vin, demeurunt à Paris, rue Montor-
gueil, 82, le 2 juin, à 12 heures pré-
cises (N. 283 du gr.). 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablement leurs 
titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures indiqués ci-après au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état de la 
faillite, et délibérer sur la formation 
du concordai, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas être immédiate-
ment consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LOISON (Charles-Marie) 
ayant exercé le commerce de mar-
chand de vin, à Pans, quai d'Auteuil, 
n. 9, demeurant actuellement route 
de Versailles, 143. le 2 juin, à 1 heure 
précise (N. 175 du gr.). 
. Du sieur DELAY (Gustave), fabricant 
de cartonnage, demeurant à Paris, rue 
d'Ahoukir, 42, le 2 juin, à U heures 
(N. 17!» du gr.). 

Du sieur WK1L (Samuel), tailleur, 
demeurant à Paris , boulevard du 
Tem le, 23, le 2 juin, à 11 heures 
(N. 63 du gr.). 

Du sieur SAUVAGE (Marie-Joseph), 
fabricant d'ornemen ts pour ameuble-
ment, demeurant à Paris me du 
Faubourg-Saint-Antoine, 97, avec suc-
cursales à Paris, rue Lafayétle, 13, et 
rue Crozatier, 79, le 2 juin, à 1 heure 
(N. 62 du gr.). 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et aflirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

REMISE A HUITAINB 

DU CONCORDAI 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-aprè!<, au Tribunal de 
commerce, salle des aSsemMr'és de 
créanciers, pour reprendre la délibéra-
tion ouverte sur le concordat proposé, 
l'admettre, s'il y a lieu, ou passer à la 
formation dans ce cas, l'union, et, de 

donner leur mis, tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics, MM. les créanciers : 

Du sieur DONAZ (Bernardin), res-
taurateur, demeurant à Paris rue de 
Sèvres, 52, le 2 juin, à 12 heures (N. 
199M du gr.l. 

De la dame veuve FRITEL (Hen-
riette-Victoire DUVIVIER), veuve du 
sieur FRITEL (Alfred-Désiré) , bou-
langère, demeurant à Pars, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 148, le 2 juin, 
à 1 heure (N. 178 du gr.). 

De la société en nom collectif et 
en commandite LÉ V Y (Alphonse) et C, 
ayant pour objet la commission pour 
l'achat et la vente d'articles de Paris, 
dont le siège est à Pans, rue Meslay, 
30, et composée de : 1° Lévy (Al-
phonse), demeurant à Paris, ci-dev<.nt 
boulevard de Stra-bourg, 73, et ac-
tuellement même boulevard, 87, et 
2* d'un commanditaire, le 2 juin, à 
2 heures (N. 78 du gr.). 

REDDITION DE COMPTH. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformémentà l'article 
537 du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore, l ar-
rêter ; leur donner décharge de leurs 
fendions et donner leur avis sur l'ex-
cusabiliif du tailli, MM. les créan-
ciers composant l'union de la faillite : 

Du sieur MARTIN (Lazare), mar-
chand de vin, demeurant à Paris, 
rue de l'Eglise, 90, 15" arrondisse-
m-ut, le 31 courant, à 1 heure pré-
cise (N. 17903 du gr.). 

Les intéressés peuvent prendre au 
greffe communication du rapport des 

syndic. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat DELACROIX FROUST. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 8 mai 1875, lequel ho-
mologue le concordat pas.é le22 avril 
187a enlre le sieur DliLACROlX-
FROUST, tenant hôtel meublé, de-
meurant à Paris, rue Taitbout, 62, 

et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Abandon du prix à provenir de la 
veine qui sera faite d'une propriété 
sise à tie'levue, avenue Mélanie, 4, et 
obligation, en outre, dj payer 30,0011 

francs, dont moitié le 15 avril 1877 
et moitié le 15 avril 1880, avec la 
caution solidaire 1e M. Lavocat, no-
taire à Paris, pour lesdits 30,000 fr., 
et, en outre, avec l'intervention 
1° de Mme Delacroix-Froust, pour re-
noncer, en faveur des créanciers, à 
son hypothèque légale sur la maison 
dont le prix est abandonné , 2" de 
M. Blondel. pour donner main levée 
de l'inscription sur la même maison, 
3' de M. Poupart, pour donner main 
levé* de l'inscription prise à son profit 
sur l'immeuble situé rue Taitbout, 62. 

M. Richard Grison, 75, boulevard de 
Magenta, maintenu syndic (N. 15292 
du gr.). 

Concordat LELOUP. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 4 mai 1875. lequel 
homologue le concordat passé le 
3 mars 1875, entre le sieur LELOUP 
(Alexandre), marchand de bois d'in-
dustrie, demeurant à Paris (lesTernes), 
rue des Acacias, 9, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 30 pour 100 en cinq 

ans, par cinquième, d'année en an-
uée, à partir du jour de l'homologation 
(N. 19603 du gr.). 

Concordat DEMY. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 8 mai 1875, le-
quel homologue le concordat passé 
le 14 avril 187"), entre le sieur 
DEMY (Louis), fumiste, demeurant à 
Paris, avenue d'I alie, 22, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 50 pour 100 en cinq 

ans, par cinquième, d'année en an-
née, à partir du jour de l'homologa-
tion (N. 13877 du gr.). 

FAILLITE WASSMUS. 

Par jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, en date du 14 
mai 1875. le sieur WASSMUS, mar-
chand de curiosités, demeurant à 
Paris, boulevard Voltaire, 205, a élé 
déclaré en état de faillite. 

Il a formé opposition à ce juge-
ment p^r exploit du ministère de 
Mi ilara-t, huis.-ier à Paris, du 21 mai 
dernier. 

Les personnes intéressées au main-
tien de cette faillite sont invitées à 
se fane connaître à M. Heurtey, syn-
dic, 134, rua Bonaparte, et à lui re-
mettre leurs litres de créances dans le 
délai de huitaine (M. 514 du gr.). 

ASSEMBLEES D8 CREANCIER» 

Du 28 mai. 

1" chambre. 

MIDI : Allard (personnellement), vérif. 
— Roiilnrd, clôt.—Taillefer, aftirm. 
— Prulière, concord. 

DEUX HEURES : Baron, clôt.— Mazeau, 
id. — Tesson, id. — Boulay et 
Weinberg, affirm. — Viret, id. — 
Gazet, delib. (art. 570). — Dame 
Lemoine, déhb. (art. 511). 

2' chambre. 

ONZE HEURES : Raynal, synd. — Pel-
lerin iils ainé, vérif. — Vidal, clôt. 
— Loret, id. — Belot, alfirm. 

UNE HEURE : Pillieux, elôt. — Gilles, 
id. — Freulon, id.— Rousseau, id. 
— Corbeels, id. — Neu, affirm. — 
Cressent, id. — Masse, id. — Bou-
lonzac, id. — Fournier, concorl.— 
Olytf, id, — Rousseau, read, de c. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 28 mai. 

Rue du Chalet, 3, à Boulogne-sur-
Seine. 

Consistant en : 

3084— Chaises, tables, fauteuils, cana-
pé, glaces, pendule, etc. 

Route de la Reine, 136, a Boulogne-
sur-Seine. 

3085— Comptoir, table, buffet, chaises, 
ferblanterie, etc. 

Le 29 mai. 

En l'hôtel des Cemrnissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6 

3086— Bureau, table ronde, chaises, 
voitures de déménagement, etc. ' 

3087— Comptoir en marbre' blanc 
buffet, glaces, tables, etc. 

3088— Tours montés, meule, secré-
taire, table, chaises, etc. 

3089 Bureau, parquets, machinai 
vapeur, etc. 

3090-Kureau, comptoir, lampes i 
gaz et autres objetsj 

3091 — Comptoir, casiers, chaises, glace, 
9OQa. A drai)S divers- etc-
3U92—Bureau, chaises, tables, buffet 

Çt autres ohjels. 
309 >—Charrette à quatre roues, voi-

„..l"re a Jeux roues, chevaux, etc 
doy^-Casier, tabl..-s, bureaux, com-

mode, bibliothèque, volumes, etc. 

3095— Tables, comptoir, chaises, ban-
quette, série de m<sures, etc. 

3096— Bureaux, table, chaises, fau-
teuil, cloison, casier, etc. 

3097— Tables, chaises, fauteuils, 
armoire à glace, etc. 

3098— Bureau, labiés, presse à copier, 
bilauces, coffre-fort, etc. 

3099— Bascule, balances, série de 
poids, mesures en bois, etc. 

Boulevard Haussmann, 52. 
3100— Tables, chaises, fauteuils, ca-

napé, vaisselle, etc. * 
R'ie des Trois-Bornes, 15. 

3'01—Comptoir, armoire, fourneaux, 
établis, caisse, etc. 

Rue de Belleville, 8. et rue Denoyez, 
n. 2. 

3102— Bureau, chaises, appareils a 

gaz, banquettes, etc. 
Avenue d'Italie, 9. 

3103— Comptoirs, rayons et agence-

ments de magasin, etc, 
Bue Ba^foi, 2. . 

3104— Comptoir, balances, série da 
poids, labiés, etc. 

Rue Rèaumur, 7. 
3105— Bureau, presse à copier, coure-

fort, chaises, etc. 
Rue Monsieur-le-Prince, 24. 

3106— Tables à rallonges, pendules, 

glace, chaises, etc. 
Hue Soufflot, 1. 

porcelaine, buffets; 

fau-

3107- Vaisselle 
tables, etc 

Avenue Friedland, 8, 
3108- Tables, chaises, canapés 

teuils, pendule, etc. 
Rue du Grand-l'rieuré, 27. 

3109 Tables, buffet-étagère, chars», 

piano, bureau, eic. 
Rue d'Anjou-au-Marais, IL 

3110- Bureau, agencement, caisse eu 

fer, lampes, etc. 
Rue Feydeau, 30. ,

 4 
3111- BuOets. chaises, buffet-vitr»» 

en vieux chêne, etc. 
Passage de l'Opéra. , 

3112- Bureau, fauteuils, tables, cnai 

ses, pouffs, etc. 
Rue Albouy, 9 ter. 

3113- Bureaux, pendule, chaises.w" 

teuils, etc. 
Rue de Château iun, 6 bis. , 

3114- Table, buffet, chaises, cana»-

Iabres, pendule, etc. „ n» 
Rue de Paris, 82, à Charenten-le- ty1 

3115- Bureau, fauteuils, pendu1"' 

bullet, chaises, etc. . r0, 
Rue des Carbonnels, 96, à Bois-^ 

lombes.
 n

. 
3116- Jupons, robes, tuniques, m« 

ttaux, chemises, etc. 

L'un des propriétaire*, gérant, 

C. t>KLAUH*f* 

Enregistré a Paris, le mai 1875-

Reçu trois francs soixante-quinzs centîni«â. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE JER. — A. CHAIX ET Cle, RUE BERGÈRE, 20, PARIS, 

Certifié l'inwsrlion tou» 1» n' 

pour légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et C«, 

Le Maire da 9" arrondisse 1J»r»t, 


